EurasiaInfo02                                                                                              Fin mai 2004

Nicolas Bárdos-Féltoronyi :

Contributions à l’analyse géopolitique des pays eurasiatiques du point de vue de l’UE

Sommaire : 

Note préliminaire et de méthode.

Les PECO adhérés au 1.5.2004.

Espace économique commun Russie-Bélarus-Ukraine-Kazakhstan.

La situation politique, économique, etc.  de l'UKRAINE.

Albanie selon le Financial Times.

Questions de la Turquie. 

Retrait des investissements bancaires d’un oléoduc controversé en Caucasie méridionale ?

Les Balkans et le “trop pro-américanisme” en Roumanie, selon un social-démocrate roumain. 

Annexes : textes et articles complets plus loin !
Note préliminaire et de méthode
A partir du 1er mai 2004, huit PECO suivants :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie; et

* la Slovénie font parties de l’UE et participent à la “politique intérieure” de celle-ci. Du point de vue géopolitique, les suivre a donc bien moins de sens qu’avant leur adhésion. Il n’empêche que pour des événements majeurs, je ferai exception et les commenterai dans la perspective de l’intégration totale, - c’est-à-dire avec des droits de vote pléniers - de ces pays vers 2012. 

Désormais, outre l’UE à 25, l’Europe comporte :

•
la Russie,

•
les deux candidats à l’adhésion et en négociation : la Roumanie et la Bulgarie,

•
le candidat officiel : la Turquie,

•
les “partenaires” balkaniques du pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est dont la Croatie et la Macédoine ont déjà présenté officiellement leur candidature à l’UE,

•
les trois pays de la Caucasie méridionale : l’Azerbaïdjan, l’Arménie et la Géorgie, 

ainsi que le Norvège et la Suisse, sans compter les pays du pourtour méditerrané.

Le terme comme Eurasia se prêterait par ailleurs à d’interprétations variées. Jean-Marie Chauvier mentionne ce qui suit : “"Eurasia": c'est souvent l'appellation donnée à cet espace post-soviétique par les institutions Eurasie: c'est l'appellation... de l'espace post-soviétique dont l'intégration à l'économie mondiale globalisée et au nouvel ordre international s'avère compliquée - face aux résistances étatistes, autoritaires, ou même libérales-nationales, comme en Russie, où la globalisation est parfois vécue comme une "colonisation". "Echiquier eurasien": c'est l'expression employée par des stratèges états-uniens pour désigner cet espace et le principal "danger" qui s'y profile, à savoir la reconstitution d'une puissance russe; d'aucuns souhaitant l'éclatement de la Fédération de Russie en plusieurs états. "Eurasia": c'est le nom par lequel l'espace post-soviétique est désigné sur les sites de plusieurs institutions et agences ou fondations des Etats-Unis, c'est par exemple le nom d'un site d'informations de la Fondation Soros, couvrant toutes les républiques non-russes de l'ex-Union soviétique. "Eurasiens": c'est également le nom que se donnent, en opposition aux visées occidentales, un courant idéologique nationaliste en Russie qui prétend maintenir les "singularités de la Russie" et unir son sort tant à l'Europe qu'aux puissances asiatiques telles que la Chine et l'Inde, ainsi qu'au monde musulman.”

Mon propos est bien plus modeste. Je me limite d’observer et d’analyser du point de vue de l’UE les pays qui, à l’exception de la Russie, mais sur le continent eurasiatique au sens géographique du terme, présente un intérêt immédiat ou rapproché et encore ce, dans la limite stricte de mes connaissances, bien sûr fort lacunaires. Ainsi, je m’intéresse prioritairement aux pays qui ont ou bientôt auront des frontières communes avec l’UE tels 

•
les trois pays de la CEI, 

•
les pays balkaniques,

•
la Caucasie méridionale et

•
la Turquie, puis l’Iran peut-être.

L’analyse que je propose exclue la Russie. Ce pays immense exige une expertise spécifique que je n’ai pas et la laisse à J.-M Chauvier ou à Nina Bachkatov, bien mieux placés que moi. Par contre, je suis fort attentif aux effets que la politique russe peut avoir sur la région délimitée ci-dessus, à l’instar de l’influence américaine, européenne ou chinoise.

1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques
A. Les PECO dont surtout les pays dans les Balkans et les “pays centre européens de la CEI”

Le plan d’action de l’UE pour les “pays voisins” concerne, entre autres, l’Ukraine et la République moldave. Il est renvoyé à plus tard avec le Bélarus et les pays de la Caucasie méridionale dont “l’UE attend des engagements crédibles en faveur de la démocratie” (Le Monde, 15.5.2004). L’accord qui vient d’être négocié entre la Commission de l’UE et la Russie implique parmi d’autres uniquement un doublement du prix du gaz russe pour les utilisateurs industriels d’ici 2010, en contrepartie du respect par l’UE du monopole d’exportation de Gazprom (compagnie russe mi publique mi privée russe) et de l’accès des groupes capitalistes européens aux champs de gaz russes par le réseau de gazoducs de Gazprom. Cette hausse du prix aura sans doute de multiples conséquences sur l’UE elle-même et des pays transits entre celle-ci et la Russie.

Les PECO adhérés au 1.5.2004
Le NSZ (12.5.2004) hongrois révèle que les EUA mènent des négociations militaires avec la Hongrie, en contournant l’OTAN et bien sûr les “alliés”, fidèles ou infidèles, d’Europe. Ces négociations visent l’implantation des bases de fusées, nucléaires ou non, anti-ballistiques en Hongrie. Le commentaire du journal souligne le développement insuffisant des armes en question et surtout le risque énorme que le pays courent en cas de leur usage. En effet, au stade actuel de la technologie, les fusées anti-ballistiques n’atteindraient les fusées adversaires qu’à plus ou moins quelques 10 kilomètres des implantations dans le sens horizontal et à une hauteur de 40 à 100 kilomètres. Or, si ces fusées adversaires détruites étaient nucléaires, le pays qui les abat seraient inondés de rayonnements mortels pour des millions de personnes. 

En préparation du sommet de l’OTAN à Istanbul en juin 2004, des négociations seraient menés en vue d’élargir des programmes du “Partenariat pour la Paix”, notamment vers les pays de la Caucasie méridionale et éventuellement vers la Bosnie-Herzégovine ou plus tard vers la Serbie-Monténégro. On le sait, ces programmes servent prioritairement à légaliser l’implantation des bases militaires américaines, souvent déjà en place.

Les PECO qui viennent d’adhérer à l’UE auraient de plus grandes difficultés de pouvoir bénéficier de cette adhésion, car une bonne partie des fonds européens ne sont accessibles que pour les collectivités régionales et locales. Or, ces pays ont toujours connu d’un centralisme politique et administratif poussé, que ce soit sous les régimes féodal, fasciste, de droite ou du stalinisme. Leur décentralisation effective prend sans doute de décennies, mais la nécessité fait loi et ils feront sans doute tous pour pouvoir recourir à ces fonds dont ils ont grand besoin.

Les organisations syndicales “découvrent” que l’article 31 de la Charte sociale européenne n’est pas respecté en Hongrie. En fait, la législation hongroise du travail votée dès 1989 prévoit qu’en cas de la simple existence d’une convention collective, le droit à la grève est supprimé. Or, cette suppression n’est légale que si elle est explicitement prévue dans la convention, selon l’article 31 cité. Il y a beaucoup à parier que cette première découverte sera suivie par bien d’autres et cela, non seulement dans ce pays, mais dans beaucoup d’autres PECO. Rappelons qu’en 1986, l’Espagne et le Portugal à peine sortant du fascisme dure affichaient un retard substantiel en matière social, mais ont rattrapé les autres membres de l’UE. Est-il sûr que cette expérience se répète dans les PECO, lorsque “le modèle social européen” n’a été que peu évoqué par la Commission lors des négociations d’adhésion ?

Dans l’un après l’autre des PECO resurgissent des débats véhéments à propos de la participation de leurs militaires à l’aventure irakienne des EUA. Dans certains pays, cette participation devient carrément un sujet de discorde de politique intérieure, notamment dans l’atmosphère électorale actuelle d’Europe. Les nouveaux membres de l’UE ne sont plus aussi convaincus que la politique britannique de suivre une voie “atlantiste” soit payante. Cela ne les empêche qu’ils soient plus attentifs que d’autres aux intentions géostratégiques de la Russie. Rappelons à ce propos que ces PECO ont une dépendance énergétique de l’ordre de 75-80% de la Russie.

De plus, dès à présent, les petits d’entre eux découvrent que leurs intérêts ne sont guère compatibles en raison des structure socio-économiques dissemblables et certainement différents de ceux de la Pologne, grand pays par excellence et dont le poids représente la moitié de l’ensemble des pays adhérés. Ils recherchent des coopérations régionales et locales, notamment pour profiter mieux des budgets européens. Les trois petits de Visegrád seraient aujourd’hui prêts de rejoindre même le “noyau dur” (?) de l’union, qu’il s’agisse de l’euro ou la défense européenne. En République tchèque, on annonce même que 134 villages du centre du pays ont créé une “société d’action commune” pour pouvoir participer ensemble aux budgets européens

La deuxième compagnie d’assurance du monde, Lloyd’s a décidé d’émettre des contrats dans les huit PECO qui viennent d’adhérer à l’UE. Par ailleurs, le président chinois Hu Jintao visitera, entre autres, trois PECO : la Pologne, la Hongrie et la Roumanie en juin 2004.

Pour les scrutins européens du 13.6.2004, on prévoit un taux d’abstention énorme dans les PECO concernés. D’aucuns avancent des chiffres de 70 à 75 %.

L'UKRAINE 

L’Ukraine et l’Iran se présentent comme deux puissances régionales sur le chemin de la conquête ou par rapport au contrôle d’Eurasie. D’où l’intérêt d’examiner ces pays. Ici, on commence par le premier. 

Espace économique commun Russie-Bélarus-Ukraine-Kazakhstan 

Déjà Brzezinski a fait remarqué, rappelle Chauvier, que "La défaite et la chute de l'Union Soviétique ont parachevé l'ascension rapide des Etats-Unis ... Pour l'Amérique, l'enjeu géopolitique principal est l'Eurasie...”. Brzezinski d'expliquer que l'Ukraine y occupe une position cruciale, du fait même qu'elle peut permettre ou empêcher la reconstitution au coeur de l' Eurasie et autour de la Russie d'une puissance contestant la suprématie des Etats -Unis. "L'indépendance de l'Ukraine modifie la nature même de l'Etat russe. De ce seul fait, cette nouvelle case importante sur l'échiquier eurasien devient un pivot géopolitique. Sans l'Ukraine, la Russie cesse d'être un empire en Eurasie". L'Asie centrale et le Caucase, et leurs ressources énergétiques sont au coeur de la stratégie états-unienne, mais "L'Ukraine constitue cependant l'enjeu essentiel. Le processus d'expansion de l'Union Européenne et de l'OTAN est en cours. A terme, l'Ukraine devra déterminer si elle souhaite rejoindre l'une et l'autre de ces organisations".


Dans son dernier livre "Le Vrai Choix", Brzezinski envisage de désagréger la Russie par le Caucase, et n'exclut pas un éclatement de l'Iran grâce à la réunion des Azéris d’Azerbaïdjan et d'Iran. Mais son objectif  est principalement orientée contre la Russie: l'encercler, l'affaiblir, la grignoter, tout en intégrant ce qu'il en restera au nouveau système mondial. Gros enjeu en effet: les pétroles et le gaz de Sibérie.
D'où l'importance cruciale de l'Ukraine: même si elle n'a pas de pétrole, c'est de loin la plus grande puissance régionale après la Russie...et un danger pour les Etats-Unis si elle se réunissait à nouveau à la Russie...

Or, pour Chauvier, la création en cours d'un espace économique commun Russie-Belarus-Ukraine-Kazakhstan illustre les tendances à l'oeuvre en Ukraine comme dans d'autres anciens pays soviétiques à se rassembler : ces pays ont en commun des intérêts énergétiques, des liens industriels, technologiques et humains hérités de l'URSS, le rejet des nouvelles frontières et des nationalismes séparatistes dans de larges franges des populations. Il y a donc urgence, pour les Etats-Unis et l'Union Européenne, à enrayer ce processus, en développant leurs présences militaire et économique. Les Occidentaux peuvent compter, en Ukraine, sur les forces libérales-nationales majoritaires dans les régions occidentales, l'opposition au "régime corrompu" du président Koutchma, au vaste réseau d'institutions, de fondations, d'ONG financées par les Etats-Unis pour aboutir à un changement radical de politique et à un basculement décisif de l'Ukraine dans le camp euro-atlantique. 

Ce projet est cependant contrecarré de plusieurs façons. La Russie pèse de tout son poids, via la dette énergétique de l'Ukraine et les prises de participation dans ses entreprises. Elle a les sympathies de la majorité russophone (Russes et Ukrainiens) de l'Est, du Sud et de Crimée, où les traditions ouvrières, soviétiques et russophiles, la nostalgie de l'URSS sont très fortes. La situation est très différente et difficile à cerner au centre de l'Ukraine. A l'Ouest, par contre, où les liens historiques avec l'Europe (austro-hongroise, allemande, polonaise) sont forts, la langue ukrainienne prédominante, les traditions religieuses et rurales plus prégnantes, les projets visant à intégrer l'Ukraine à l'OTAN et à la mondialisation libérale ont plus de chances d'être acceptés. 

Mais cela supposerait que soit brisé le consensus par lequel, depuis 1991, les Ukrainiens de diverses régions et tendances ont accepté de coexister dans un relatif immobilisme, les questions de survie l'ayant largement emporté sur les passions ethniques ou linguistiques que les nationalistes ne cessent d'attiser. Le "missionariat démocratique" des Etats-Unis et des Occidentaux, sous prétexte de combattre le "néo-impérialisme russe", risque de briser ce fragile consensus, d'entraîner l'Ukraine dans cette vaste zone d'instabilité que les stratèges états-uniens, visiblement, cherchent à étendre pour le mieux de leurs intérêts. 

J’ajouterais que la constitution ukrainienne actuelle stipule explicitement la dénucléarisation et la neutralité du pays !

*             *             *
Sur base d’un rapport publié en France
, voici quelques information complémentaires sur l’Ukraine.

“· La situation politique 


Le régime politique ukrainien est marqué par la forte prépondérance de l'administration présidentielle. Le Président Koutchma exerce un pouvoir autoritaire, qui n'empêche pas une vie parlementaire dynamique même si le Parlement ne constitue pas un véritable contrepoids. Par ailleurs, il apparaît que la vie politique reste dominée par des groupes politico-financiers soutenant directement des partis politiques. Cette collusion s'est développée dans le cadre des privatisations du début des années 1990 où les actifs publics ont été cédés à bas prix à des intérêts économiques proches du pouvoir. 


L'élection présidentielle d'octobre 2004 est aujourd'hui la principale échéance politique. Il n'est pas exclu qu'elle conduise à une alternance, l'exemple de la Géorgie étant présent dans les esprits. Le Président Koutchma, élu en 1994 et réélu en 1999, ne devrait pas se représenter en raison de la limitation à deux du nombre de mandats par la Constitution. La candidature du Premier ministre Yanoukovytch apparaît comme probable, mais une modification de la Constitution n'est pas non plus à exclure. L'opposition continue d'être divisée, les communistes ne se ralliant pas aux forces « nationales-démocrates ». Celles-ci pourraient être rassemblées par l'ancien Premier ministre, M. Iouchtchenko, qui jouit d'une certaine popularité. 
Cependant, les pressions exercées sur l'opposition et les conditions dans lesquelles se sont déroulées les élections législatives de mars 2002, font craindre que l'administration présidentielle ne respecte pas pleinement le jeu démocratique. 

· La situation économique et sociale 


L'Ukraine a été l'un des pays de l'ex-URSS qui a été le plus frappé par la désorganisation de l'économie communiste. Son PIB a chuté de 65 % entre 1990 et 1999. Depuis cette date toutefois, le pays a renoué avec la croissance économique, sans permettre de retrouver les niveaux antérieurs. En 2003, le PIB a progressé de 7 %. Les secteurs les plus dynamiques sont les industries manufacturières et l'agriculture, base de l'économie ukrainienne. La demande intérieure joue également un rôle important... L'État a la capacité de faire face à sa dette extérieure, en raison notamment du rééchelonnement décidé par le Club de Paris le 13 juin 2001. 


Ces résultats économiques encourageants ne permettent cependant pas de combler l'immense besoin de rattrapage de la population. Selon les estimations officielles, plus du quart de la population vivrait en dessous du seuil de pauvreté. Le revenu par habitant est évalué à 935 $ et la répartition des richesses est très inégale. L'Ukraine souffre également de perspectives démographiques peu favorables, le déficit des naissances se conjuguant à l'émigration et à la surmortalité masculine. 

· Les relations extérieures de l'Ukraine 


L'Ukraine est un pays charnière entre la Russie et l'Occident. Depuis l'indépendance ses dirigeants ont fait de l'intégration à l'Union européenne et à l'OTAN, ainsi que de leurs relations avec les Etats-Unis, leurs priorités, tout en préservant des liens nécessairement étroits avec leur partenaire principal, la Russie. 


Vis-à-vis de la Russie, l'Ukraine est parvenue au cours des années 1990 à conforter son indépendance et à régler pacifiquement plusieurs contentieux. On peut citer la signature d'un traité d'amitié et de coopération et la conclusion d'un accord sur le partage de la flotte de la mer Noire et sur le statut de la ville de Sébastopol. L'Ukraine a également renoncé, peu après son indépendance, à son armement nucléaire. Elle reste cependant fortement dépendante de Moscou pour son approvisionnement énergétique et son commerce extérieur (28 %), même si progressivement celui-ci se développe avec l'Union européenne (33 %). Par ailleurs, le Président Poutine cherche à renforcer l'influence russe en Ukraine par des prises de participations dans les grandes entreprises, à préserver son contrôle sur les voies d'évacuation des hydrocarbures à travers l'Ukraine...  


... L'Ukraine reste une priorité américaine, même si les Etats-Unis se sont montrés plus attentifs au respect des normes démocratiques. Ils disposent d'un budget annuel de coopération de 135 millions de dollars. L'Ukraine a de ce fait décidé d'envoyer un contingent de 1 600 hommes en Irak. Avec l'Union européenne, les relations sont régies par l'accord de partenariat et de coopération, entré en vigueur le 1er mars 1998. Cet accord a instauré un dialogue politique régulier, a permis l'octroi de la clause de la nation la plus favorisée, a prévu une clause de rendez-vous pour la création d'une zone de libre-échange et organise la coopération. L'Union européenne reste le premier bailleur international de l'Ukraine avec plus d'un milliard d'euros depuis 1991. L'Ukraine souhaite progresser vers la position d'État associé puis de candidat, mais ne reçoit pas un accueil favorable par la partie européenne. Celle-ci favorise plutôt une amélioration des relations de voisinage avec les nouveaux entrants. 


En matière de sécurité et de justice, la Commission européenne a récemment présenté à Kiev le programme BUMAD (Biélorussie, Ukraine et Moldavie) visant à réduire le trafic et la consommation de drogue en provenance d'Afghanistan. Ce programme sur deux ans est doté d'une enveloppe totale de € 5 millions financés à hauteur de 90 % par l'Union européenne et de 10 % par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), qui en assure la mise en oeuvre... Par ailleurs, dans le cadre du programme TACIS, un plan d'action en matière de justice et d'affaires intérieures (JAI) a été adopté en décembre 2001. En 2003, des projets d'assistance à la gestion des frontières (gestion des flux migratoires et lutte contre les trafics d'êtres humains) et d'aide judiciaire et législative. € 60 millions sont programmés sur la période 2004-2006 pour poursuivre ces projets. 

· Les forces de sécurité intérieure 


Les forces de sécurité intérieure ont en Ukraine une organisation assez différente de celle de la France. Le ministère de l'intérieur réunit 324 000 fonctionnaires, dont 272 000 pour la Milice, qui a des missions de sécurité publique (lutte anti-mafia, criminalité organisée, police judiciaire). Les « troupes de l'intérieur » sont rattachées au ministère du même nom et chargées du maintien de l'ordre, de la garde des bâtiments publics et des points sensibles. Ce service représenterait 30 000 personnes. C'est avec lui que la mission militaire française a développé des programmes de coopération dans le domaine de la sécurité intérieure. 


Le Comité d'État de contrôle aux frontières rassemble toutes les unités ayant cette activité. C'est une création récente (2003). L'Ukraine est notamment confrontée à une immigration asiatique, à destination de l'Union européenne, mais qui pourrait rester sur place si elle était repoussée aux frontières de l'Union. Elle vient essentiellement de Chine (37 %), d'Inde (21 %), d'Afghanistan et du Vietnam. Le Comité d'État des minorités ethniques et des migrations a la responsabilité de la gestion des centres de rétention et de la gestion des immigrés clandestins... “


Albanie selon le Financial Times

Albania 2004 - [image: image1.wmf]Overview: Political discord slows EU march


By Leyla Boulton, Published in FT: May 17 2004


Albania's rapid transition from Europe's most isolated dictatorship to its wildest market economy has been as bumpy as the country's pot-holed roads. New houses that crowd out communist-era bunkers bear witness to sweeping changes since the collapse in 1991 of the Stalinist regime founded by Enver Hoxha. The pillboxes were built to guard against "imperialist" invasion. Yet after 40 years of officially-imposed paranoia, Albania is heavily reliant on western help to overcome the political and economic immaturity that block its path towards eventual membership of the European Union.

With the exception of its second poll in 1992, none of Albania's multi-party elections has been uncontroversial. Incumbents have used the advantages of being in office while losers have contested the results. The collapse of a series of fraudulent "pyramid" savings schemes plunged the poorest country in Europe into anarchy in 1997. And although the economy has bounced back and calm now reigns on the streets, vicious political infighting has slowed down reforms required for integration with the EU. The international community's frustration reached a climax in March when the European Commission accused Albania's leaders of lacking the political will to meet preconditions for concluding a stabilisation and association agreement. Since negotiations on this first step towards membership began in January 2003, the EU's executive body reported that progress had been slowest in tackling rampant corruption and organised crime...

... Typically, the international criticism has served as fodder for the opposition. Yet Mr Nano's long-standing rival, Sali Berisha, the opposition Democrat party leader, is also to blame, according to the Commission, for paralysing the work of parliament in protest at the outcome of last year's local elections... 

On an unpopular reform, such as the liberalisation of energy prices, Mr Nano claims that Dr Berisha "does not want any price increases at all", while Mr Nano "does not understand" that liberalisation must be conducted in tandem with measures to alleviate poverty. Mr Meta also hints that he might split the socialists in general elections due next summer unless Mr Nano "accepts the principle of one member, one vote" within the party. Yet the picture is not all gloomy - even if progress is largely dependent on international intervention in areas ranging from elections to organised crime. The Organisation for European Co-operation and Security has already launched mediation efforts to try to resolve disputes on electoral procedures that could otherwise compromise next year's elections.

With the help of dozens of law enforcement advisers from the EU and the US, Albania has seriously reduced human trafficking through its borders. According to western officials, the country could also be poised this year to make some inroads into drug-trafficking as western technical assistance bears fruit. This is in spite of concern among western officials that some Albanian politicians, at both national and local level, have links to organised crime. Although apathy and demoralisation are widespread, non-governmental organisations have shown they can mount effective civic protests to bring the politicians to task. In a success for structural reforms designed to make the economy more efficient, the state-owned Savings Bank, the largest in Albania, was sold in December to Austria's Raiffeisen Zentralbank for $126m...

...Yet a boom in construction and services has been underpinned largely by $700m in remittances from Albanian workers abroad and by an informal economy which could be half as large as registered gross domestic product of $6bn. "We are afraid that, in the near future, the remittances will come down so that means we will have to think about how we can increase exports or substantially cut imports," says Mr Cani. Although the government hit fiscal targets agreed with the International Monetary Fund by slashing already low domestic investment, even the IMF agrees that boosting tax collection from an all-European low of 20 per cent of GDP is the most important task ahead... 

...In a campaign to curb the informal economy, the central bank and finance ministry hope to channel all official payments through the banking system by the end of next year. The law also says that any payment of more than $5,000 must be made through the banking system - a tall order in an economy where the vast majority of transactions are in cash. Conceding that public discontent is high, Mr Malaj, the 42-year-old finance minister, believes that politicians must resist any temptation to put off urgent reforms until after the polls: "We need to create hope and a sense of direction....".

[image: image2.wmf]Business: Taming Europe's wildest economy 

By Leyla Boulton Published in FT: May 17 2004  

Driving into Vlora, where Albanians declared their independence in 1912, you cannot help noticing the Statue of Liberty. The glitzy plaster figure, standing in front of the local brewery, is clutching a bottle of beer rather than a torch. She not only underlines Albanians' love for the US - President Woodrow Wilson in particular is credited with preserving their independence after the first world war. She also captures something of the vibrant but somewhat anarchic quality of Albania's fledgling entrepreneurial class...

...When Europe's poorest state shook off the shackles of communism in 1991 Albanians exploded with entrepreneurial energy. Foreign investors, many of them from neighbouring Italy and Greece or the Albanian diaspora, poured into the country. Only six years later, however, Albania was plunged into chaos by the very market forces it had unleashed when get-rich-quick "pyramid" schemes - paying unsustainably high interest rates - wiped out $2bn in ordinary people's savings.

An explosion of popular anger accompanied by violent crime and looting was stopped by the arrival of international peacekeepers - but only after 650,000 weapons had been stolen from state armouries...

...While growth and foreign investment have slowly and painfully resumed, Albania is now struggling to tame its wild and distorted market. The transition to an economic system based on the rule of law is essential not only to reverse growing inequality but to secure eventual membership of the European Union. As a World Bank survey of the barriers to investment reported last year: "Many laws and regulations introduced but not effectively implemented...weak governance and institutions, coupled by tenuous rule of law are preventing informal enterprises from 'graduating' to the formal sector. They also discourage entry by long-term and strategic investors and limit the ability of the broader population to share in the benefits of economic growth."...

...One of the biggest bones of contention of the business community and of international aid donors remains the discretionary nature of tax collection... Another big obstacle has been the slow pace of land reform to settle compensation claims from pre-communist property owners. The lack of clear title complicates the acquisition of land or buildings or the offering of assets as bank collateral.

The legal vacuum has also delayed the consolidation of land holdings that would make agriculture more efficient. "With an average farm size of one or two hectares, agriculture can never take off," says Lutz Saltzmann, the European Commission's envoy to Tirana.

The good news is that after months of mediation by the Organisation for European Security and Co-operation, parliament may finally pass a restitution law offering former owners restitution or compensation where assets cannot be returned. The construction boom has been further fuelled by a rush to build up properties because of provisions in the draft law allowing people to keep a property if they have done work doubling its value... 

B. La Turquie et la Caucasie méridionale
Questions de la Turquie 
Rappelant la réaction des Arméniens du diaspora (voir ci-dessus), la perspective éventuelle de l’admission de la Turquie à l’UE ne provoquent guère d’enthousiasme dans le PECO. A ces derniers, l’élargissement vers leurs voisins de l’Est ou du Sud paraît bien plus urgent afin de sécuriser leur frontières. De plus, les sentiments nationalo-religieux y auraient davantage de prégnance qu’en Europe occidentale, compte tenu de l’appréhension de “danger ottoman” inscrit dans leur histoire ou de la crainte de l’Islam comme telle.

Par contre, de ce côté-ci de l’Europe, l’opinion publique “avertie” a bien pu observer que la Turquie ne participa pas à l’invasion de l’Irak et que, pour l’affaire du Chypre, le gouvernement turc a agi conformément à la volonté de l’UE. La presse rappelle des dates et du calendrier éventuel qui concerne la relation entre ce pays et l’UE : 1963 l’accord d’association; 1996 le rejet de la candidature; 1999 la reconnaissance de la candidature; 2002 le “rendez-vous” à une décision à prendre par le Conseil des ministres à fin 2004 en vue du début des négociations devant mener à l’adhésion; 2014 l’admission effective et 2020 membre de plein droit.

*                  *                    *

La justice turque a condamné une nouvelle fois en avril 2004 155 ans de prison quatre ex-députés kurdes, à l'issue d'un nouveau procès voulu par la Cour européenne des droits de l'Homme (CEDH) qui avait jugé le premier jugement inéquitable. Ce verdict, qui confirme la première sentence prononcée en 1994, a aussitôt été condamné par la Commission européenne qui a estimé qu'il pourrait nuire aux aspirations européennes d'Ankara. 

La Cour de sûreté de l'Etat (DGM) d'Ankara, où le nouveau procès s'était ouvert en mars 2003, a décidé mercredi à l'unanimité de ses trois juges de prononcer une sentence identique. La condamnation des quatre ex-députés en 1994 avait pourtant été vivement condamnée en Europe et Leyla Zana, 43 ans, est devenue un symbole pour l'Union européenne de la volonté de la Turquie à se démocratiser notamment à l'aune de son respect des droits de la minorité kurde. Le parlement européen lui a décerné le prix Sakharov des droits de l'Homme en 1995. 

En 2001, la CEDH avait critiqué le fait que les accusés n'avaient pas pu faire comparaître tous leurs témoins et que l'accusation avait tardé à notifier de nouvelles inculpations lors du premier procès. Le parlement turc a depuis autorisé dans le cadre de réformes pro-européennes de nouveaux procès pour les prévenus dont les sentences ont été condamnées par la CDEH. La Turquie espère un feu vert des dirigeants européens en décembre pour entamer des négociations d'adhésion à l'UE à laquelle elle est candidate depuis 1999 et ce procès constituait selon les observateurs une "vitrine" de sa volonté de se démocratiser. 

Les quatre condamnés, emprisonnés depuis dix ans, ne devraient pas sortir de prison d'ici au moins mars 2005. Ils ont une nouvelle fois boycotté mercredi la 14ème audience de la DGM pour protester contre l'attitude inéquitable des juges. Leur principal avocat a dénoncé le nouveau verdict "inéquitable" de la Cour et précisé que la défense ferait appel devant la Cour de cassation et si nécessaire devant la Cour européenne des droits de l'Homme de Strasbourg. 

Le 1er mai 2004, une manifestation en Kurdistan turque a été à nouveau réprimée brutalement, comme dans le “bon vieux temps”. Le pays auraient encore 2 000 prisonniers politiques qui échapperaient jusqu’ici à toute amnistie
. Le système judiciaire se transforme avec une grande lenteur. Actuellement, 9 000 membres du système bénéficient d’une formation de deux mois en matière des droits de l’homme européens.

On lit cependant le texte suivant quelques jours après ces événements : “European Muslim leaders say they would feel more at home in the EU if it were eager about starting accession talks with Turkey now that it has embraced 10 mainly Christian states and is planning to accept two more - Bulgaria and Romania - in 2007” (FT du 12.5.2004). Non seulement le gouvernement actuel, mais surtout les “milieux d’affaires” de la Turquie aspirent énergiquement à l’adhésion afin de surmonter les difficultés économiques du pays, notamment le chômage énorme et le déficit commercial, mais surtout de le faire sortir de la corruption généralisée qui lieraient les élites militaires et bureaucratiques (International Herald Tribune, 7.5.2004).

La presse belge rapporte que les entreprises flamandes : Picanol et Roam Chemie s’intéressent beaucoup à la Turquie. A fin avril 2004 a été signé un accord entre la Chine, le Japon et la Corée du Sud. L’accord vise à construire une “autoroute asiatique n°1” de 136 800 kilomètres de long et qui relierait l’Asie avec l’Europe et,  par exemple, Tokyo avec Istanbul, Bhutan avec Bulgarie ou Finland avec Sri Lanka. L’autoroute en question existerait déjà en grande partie, mais il faut la compléter pour qu’elle devienne continue et opérationnelle.

Retrait des investissements bancaires d’un oléoduc controversé en Caucasie méridionale ?

Le projet d’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC Co - 3,6 milliards de $), est le premier test à grande échelle pour les principes dits « Equator Principles ». Elaborés par plusieurs banques internationales dont Dexia, le Groupe ING et la KBC, ces codes de bonne conduite volontaire reprennent plusieurs exigences et critères sociaux et environnementaux visant à garantir le respect des législations qui régissent le financement des grands projets. 

Ce projet d’oléoduc essuie de vives critiques de la part d’une plate-forme d’ONG internationales, qui a relevé 127 points enfreignant les « IFC Safeguard Policies » et, partant, les Equator Principles. BTC Co. et BP, à la tête du consortium, sont accusés d’avoir dissimulé des informations capitales en matière de sécurité et d’environnement dans leur dossier d’investissement. En février 2004, un consortium international de banques a malgré cela donné son aval au financement de BTC Co. en dépit des révélations concernant les problèmes liés au projet. 

Les responsables RP des banques implantées en Belgique ont communiqué leur point de vue. Dans une déclaration écrite, Dexia déclarait avoir toute confiance dans les études menées par le consortium international de bailleurs de fonds et leurs consultants, et dans le fait que BTC Co. utiliserait les applications les plus modernes et adéquates. La KBC a exprimé son souci au sujet de cette polémique et a signalé vouloir suivre attentivement tous les aspects de l’évolution du dossier BTC, ajoutant qu’une éventuelle enquête par les octroyeurs du label devrait être initiée. Enfin, le Groupe ING Nederland a dit prendre cette affaire très au sérieux...”.

Pour plus d’infos : http://www.equator-principles.com
http://www.bakuceyhan.org.uk/press_releases/ebrd_scp.htm
http://www.ifc.org/enviro/EnvSoc/Safeguard/safeguard.htm


Azerbaïdjan, Géorgie et Arménie : frontières, territoires, etc.

Un document établi à Washington et intitulé «Etablissement de la stabilité dans le Sud Caucase : sécurité multilatérale et le rôle de l'OTAN» décrit les conditions de sécurité dans chacun des trois Etats de la Caucasie méridionale, les intérêts de différentes forces géopolitiques dans la région, le potentiel militaire de l'Azerbaïdjan, de l'Arménie et de la Géorgie, l'information détaillée sur le programme "Partenariat pour la Paix", mené ici par l'OTAN, le matériel montrant l'assistance militaire des EUA à la Géorgie et à l'Azerbaïdjan, ainsi que les recommandations sur la politique de l'OTAN dans les états du Sud Caucase.

Washington considère que la situation change dans la région en raison de trois facteurs : l'affaiblissement de l'influence de la Russie dans la région, la découverte d'énormes ressources naturelles dans le bassin de la mer Caspienne, clé pour les futures ressources énergétiques de l'Occident et le rôle que joue la région dans la lutte contre le terrorisme. L’étude indique qu'il y a un besoin pour une participation plus large de l'OTAN dans la région. A son avis, le Sommet de l'Alliance qui se tiendra en juin 2004 à Istanbul, pourrait devenir un forum favorable pour une manifestation de soutien aux intentions de la Géorgie et de l'Azerbaïdjan de devenir membre de l'OTAN, et pour une déclaration par l'Alliance de priorités sur la sécurité de la région caucasienne. La coopération offerte par l'OTAN à ces deux pays devrait également toucher l'Arménie. Toutefois la question de l'adhésion de la Géorgie et de l'Azerbaïdjan à l'OTAN ne devrait pas dépendre des objections de l'Arménie et de la Russie. 

Au début de mai 2004, le représentant du Conseil de l’Europe est expulsé de la Géorgie en raison de son attitude critique à l’égard du gouvernement central pour ce qui concerne l’agissement de ce dernier face à la récupération de la région autonome d’Adgjari. 

Quelques hypothèses et l’attitude de l’UE
Selon moi, il faut se demande s’il n’y pas un certain concessus entre Moscou et Washington pour partager ne fut-ce qu’économiquement les pays anciennement soviétiques ici et peut-être ailleurs tels qu’en Ukraine par exemple. Les EUA admettre en contrepartie la présence des militaires russes dans la Caucasie méridionale (Wall Street Journal, 7.5.2004). Peut-être assiste-t-on à un démantèlement de la Géorgie en faveur de la Russie et en contrepartie des garanties russes quant à l’oléoduc qui traverse la Caucasie méridionale (voir l’annexe n° 5).

En Arménie, l'opposition annonce depuis mars-avril 2004 une offensive comparable à celle menée en Géorgie pour le renversement du président Chevarnadze avec l'appui des Etats-Unis et le concours actif de la fondation Soros. L'opposition est passé à l'action en avril. La révolution n'a pas (encore ?) abouti. Le pouvoir a réagi durement. La population ne semble pas majoritairement ralliée aux opposants. J’ajouterai qu’il semble bien que les EUA souhaitent ardemment la réouverture des frontières bloquées entre la Turquie et l’Arménie à l’initiative de la première.

Enfin, l’hypothèse suivante ne serait pas à exclure. Après les élections de novembre 2004, les EUA tenteraient d’établir un Kurdistan aussi bien indépendant que reconnaissant et fidèle à Washington. Une telle création d’Etat déstabiliserait complètement au moins quatre pays : la Turquie, l’Irak, l’Iran et la Syrie, mais également d’autres : de l’Afghanistan jusque dans les Balkans, en passant par la Caucasie méridionale. Dans le cas de la réalisation de cette hypothèse, l’UE n’en pourrait qu’être fort concernée et la Russie devrait faire face à un Moyen-Orient encore plus troublé qu’aujourd’hui. La pratique israëlo-palestinienne de guerre continue à basse intensité s’étendre ainsi à l’ensemble de la région dont les EUA ne pourraient que profiter.

*          *           *

Je reprend une analyse proposée par des sources arméniennes du diaspora (Armenews) sur l’admissibilité de la Turquie à l’UE en fonction des relations de cette dernière avec l’Arménie et le peuple arménien : “Cette année les commémorations du 24 avril en Europe prendront un sens particulier. C’est peut-être la dernière fois que les Arméniens pourront rendre hommage à leurs morts dans un espace politique non encore ouvert à l’Etat turc. A la fin de l’année 2004, l’exécutif européen devra en effet se prononcer sur la candidature d’Ankara. Ce qui signifiera, en cas d’accord, que l’adhésion de cet état sera acquise dans son principe, en attendant de l’être dans les faits. Ainsi la Turquie actuelle, qui a choisi de se faire par le négationnisme la complice du génocide, risque de bénéficier dans l’Union d’un statut : celui de candidat. Aussi inadmissible que cela puisse paraître, elle sera considérée comme admissible. Alors que de leur côté, les Arméniens, légataires des martyrs, ne jouiront d’aucune espèce de statut en tant que collectivité. Ainsi l’asymétrie des droits entre un Etat criminel et plusieurs générations de victimes pourrait à nouveau s’accentuer. Cette situation apparaît comme d’autant plus inquiétante que la question de la reconnaissance du génocide par l’Etat turc, ne figure pas explicitement au nombre des critères d’intégration défini à Copenhague... 

...La négation est la continuation du génocide par d’autres moyens. Elle s’inscrit dans la logique du crime. Elle en est la note finale, l’aboutissement, le volet politique. Dès lors, il est inenvisageable que les fils des Arméniens assassinés au motif de leur appartenance nationale, puissent cohabiter sereinement avec un Etat qui par son attitude se situe dans la lignée des bourreaux de leur peuple. A fortiori si les uns ne disposent d’aucune espèce de titre ou de droit en tant que communauté tandis que les autres bénéficieront, outre des prérogatives d’un Etat, de la légitimité d’un statut de candidat. Cela serait très clairement intolérable. Nous en appelons donc aux autorités des différents Etats européens où vivent les fils des victimes du génocide, et en premier la France, pour qu’elles fassent obstacle à ce processus inique et dangereux. Avant tout autre critère, c’est la reconnaissance et la condamnation du génocide perpétré en 1915 par le gouvernement Jeune Turc qu’il faut exiger de la Turquie d’aujourd’hui.”
Amid threats of war, the president of Azerbaijan at end of May 2004 called on the EU to step up its involvement in solving a 16-year old ethnic and border dispute with Armenia. During a visit to Brussels, Ilham Aliyev asked the Commission President, Romano Prodi, to help resolve the crisis in the southwestern region of Nagorno-Karabakh that has seen the two countries at loggerheads for more than a decade. The territorial dispute has remained unsolved since the majority Armenian population tried to secede after the break up of the Soviet Union. The ensuing war was thought to have cost 30,000 lives. Although there has been relative peace since a ceasefire accord was signed in 1994, it has been an uneasy truce and recently tensions have appeared to be on the rise. Talks are currently being shepherded along by the Organization for Security and Cooperation in Europe's Minsk group lead by the Russian Federation, the United States and France. 

And with six other EU countries participating in the process, there is reluctance on the part of the EU to be seen to be undermining its members. "We are worried that the peace process is stopped", Mr Prodi said today, before adding, "Clearly we do not want to interfere with the Minsk Group but we are urging and pushing that the Minsk Group has some result". But the Azeri government now wants a bigger role for the EU, something which has the potential of stepping on the toes of the European members of the Minsk Group. President Ilayev said, "Of course the Minsk group will also actively continue its activity in finding a resolution, but at the same time Azerbaijan is very strongly interested that other important European organizations; first of all the European Union, would take a more active stand". 


But the Commission’s attempts to deepen ties have brought critics. Mr Aliyev came to power in last October’s elections, replacing his father, amid allegations of widespread election fraud and the EU has been accused of turning a blind eye to the poor human rights situation in the country, because it is seeking to tap into the countries vast oil reserves. 

2. Autres informations ou analyses
Les Balkans
En avril 2004, la Commission européenne a donné son feu vert à la candidature
européenne de la Croatie. Selon certaines sources, les négociations pourraient désormais aller très vite. L'objectif de Zagreb est bien sûr de rejoindre l'Union dès 2007, en même temps que la Bulgarie et la Roumanie. La décision de la Commission européenne est un succès politique majeur pour le gouvernement d'Ivo Sanader. Depuis sa victoire aux élections de novembre 2003, le nouveau Premier ministre avait pris des gestes forts en faveur des minorités et pour une pleine coopération avec le TPI. Doublée d'une offensive diplomatique tous azimuts, cette politique a payé. Cet avis européen n'est cependant pas le résultat de la politique du HDZ, parti de droite au gouvernement. Au contraire les mérites en reviennent au précédent
gouvernement de centre-gauche. Et européaniser les moeurs politiques croates reste un défi difficile... Javier Solana déclare que l'UE fera tout pour favoriser la marche européenne des autres pays de la région.

Les autorités politiques des deux entités de Bosnie-Herzégovine ont signé le 14 avril 2004 un document affirmant leur volonté de coopérer avec le TPI. Sans être très détaillée sur les moyens d'arrestation de Karadzic et Mladic, cette déclaration est néanmoins incontournable pour que la B.-H. “bénéficie” du Partenariat pour la Paix, autrement dit l’officialisation des bases militaires américaines.


Les élections présidentielle en Macédoine le 13 avril 2004 indiqua que Crvenkovski se trouve en tête, mais qu’un deuxième tour sera nécessaire. Lors de ce premier tour, l'actuel Premier ministre Branko Crvenkovski a remporté près de 47% des voix, contre 37% pour son adversaire du VMRO, Sasko Kedev. Les deux candidats albanais, Gezim Ostreni de l'Union Démocratique pour l'Intégration (BDI) et Zidi Xhelili du Parti démocratique albanais, ont obtenu respectivement 10 % et 6 % des suffrages exprimés. Le taux de participation à ce premier tour a été d'un peu plus de 55 %. Au deuxième tour des élections présidentielles en Macédoine à fin avril 2004, Branko Crvenkovski a obtenu environ 62 % des suffrages exprimés et la participation a été de 53,4 % des inscrits. Le VMRO dénonce de nombreuses irrégularités et demande l'annulation des élections, alors que l’OSCE observe aussi des irrégularités, mais considère que globalement les élections ont respectées des normes européennes. 


Ces dernières semaines, les autorités monténégrines ont fait allusion à un référendum en avril 2005 pour que le Monténégro quitte l'Union de Serbie et Monténégro (USM). Des critiques s'élèvent contre ce projet de référendum, qui serait un stratagème pour retarder les premières élections parlementaires de l'Union. Le référendum sur l’indépendance du Monténégro serait en fait  probablement reporté indéfiniment, alors que l’UE accentue ses pressions sur la république pour qu’elle demeure unie à la Serbie, que le soutien à l’autonomie s’essouffle et que les fractures du camp favorable à l’indépendance s’élargissent. Le vain débat sur le nom à donner à la langue parlée au Monténégro a pris ces dernières semaines une toute nouvelle dimension, avec la grève de la faim entamée par des étudiants qui tiennent à ce que soit conservée l'appellation de langue serbe... Les défenseurs de la " langue monténégrine " battent en retraite.

Toujours en Monténégro, les privatisations deviendraient une affaire de famille, notamment pour des plus beaux hôtels du pays. On peut se demander pourquoi le Premier ministre Djukanovic n'a-t-il pas suivi les conseils de son propre conseiller juridique Mark Harrison ? pourquoi la Cour suprême a-t-elle accepté la vente de l'hôtel Avala de Budva à un prix dérisoire à la douteuse compagnie britannique Beppler & Jacobson ? Affaires de famille et de gros sous, qui semblent mettre en première ligne Ana Kolarevic, la soeur de Milo Djukanovic... Des  groupes financiers russes envisageraient par ailleurs d’acheter le combinat d'aluminium de Podgorica et le système d'Etat des télécoms en Monténégro. Un quotidien s'inquiète : le Monténégro doit-il mettre le contrôle de ces industries vitales dans les mains d'hommes d'affaires au passé sulfureux ? On peut certes de se demander si des groupes américains ou européens en seraient-ils très différents ?

L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe examine le 29 avril 2004 un projet de résolution sur l'Albanie, qui impose de nombreuses obligations aux autorités du pays, notamment en matière de lutte contre la corruption et le crime organisé, de renforcement des institutions démocratiques et de respect des libertés fondamentales. Par ailleurs, un récent article du quotidien londonien The Guardian révèle que Tirana
est la capitale la plus polluée d'Europe. Parmi les principales causes, figurent l'utilisation de vieilles voitures, les routes urbaines endommagées, les constructions massives, l'absence d'espaces verts, les combustions illégales d'ordures. L'air de Tirana est dix fois plus pollué que le seuil minimal défini par l'Organisation  Mondiale de la Santé.

En ce qui concerne l’Albanie toujours, un réseau de trafic d’organes d’enfants existerait dans les milieux diplomatiques. L’Ambassade de Grèce à Tirana aurait expédié à la police de Thessalonique un rapport secret portant sur un sordide réseau de trafic d’organes d’enfants, qui fonctionnerait de l’Albanie vers la Grèce et l’Italie. Le rapport affirme que des « enfants de Tirana ont été assassinés et leurs organes sont partis pour l’Italie et la Grèce dans les valises diplomatiques de fonctionnaires albanais » et évoque des histoires macabres de cercueils vides ou contenant des enfants dépecés. A cette fin mai 2004, UNICEF dénonce aussi les trafics d’enfants albanais en Grèce.

Au Kosovo, les questions restent sans réponses sur les émeutes du mois de mars 2004. Beaucoup de points demeurent obscurs dans le déroulement des émeutes du
mois de mars. Certains évoquent d'éventuels provocateurs venus d'Albanie pour le compte de Fatos Nano. Surtout, on attend toujours le résultat de l'enquête  internationale sur la noyade des trois enfants albanais, qui a provoqué l'explosion de violence... Les prodromes anti-Serbes-Roms-Achkalis en mars 2004 ont provoqué 19 morts et 900 blessés, ainsi que la démolition de plus de 700 maisons, de 30 églises et de 2 monastères orthodoxes. Ils auraient activement bénéficié l’organisation et le soutien des anciens combattants de l’UCK, organisation terroriste des Albanais de Kosovo.

Des médias sous perfusion et sous influence y sont tiraillés entre la communauté internationale, les autorités locales et un impossible financement, les media kosovars peinent à jouer leur rôle d'informateurs objectifs, professionnels et pacificateurs qu'on espérait voir se développer au sortir du conflit en 1999. Les événements récents nous le rappellent et obligent à poser la question de la conséquence sur les media, et donc indirectement sur l'opinion publique, de la crise économique et de l'Etat de droit qui mine le Kosovo.


Le “trop pro-américanisme” en Roumanie, selon un social-démocrate roumain

Y a-t-il en Roumanie un débat sur les relations roumano-américaines ? Adrian Severin, député de Bucarest et membre influant du Parti social démocrate au pouvoir, s’interroge ainsi sur la notion de pro-américanisme et tente d’expliquer l’alignement américain de la Roumanie en matière de politique étrangère. Beaucoup se demandent, notamment dans le contexte actuel de l’intervention controversée en Irak, si la politique de la Roumanie n’est pas trop pro-américaine. Voici une réponse significative à cette interrogation.

“Au début des années ’90, on véhiculait l’idée que la Roumanie, dans sa volonté de promouvoir son agenda international et de se détacher de l’URSS, avait intérêt à tisser des liens particuliers avec les Etats-Unis. A l’époque, elle cherchait à regagner la clause de « nation la plus favorisée ». Simultanément, on s’est rendu compte que des bonnes relations avec Washington servaient dans les négociations menées avec les organismes de prêts internationaux. Il était vital que la Roumanie signe des accords avec le FMI et la Banque Mondiale parce qu’elle était éloignée des marchés financiers internationaux, parce que le pouvoir était accusé de crypto-communisme et que sa réputation était minée par les descentes de mineurs sur la capitale. Ensuite la priorité nationale a été l’adhésion à l’OTAN. Or, il était évident que sans l’appui des Américains l’objectif ne serait jamais atteint. Par conséquent, les visites de très haut niveau dans les deux pays se sont multipliées, la porte de la maison Blanche étant longtemps restée fermée aux autorités roumaines. De plus, des achats d’équipements plus ou moins militaires, certains nécessaires, d’autres obsolètes, ont été effectués. Cela n’était pas du pro-américanisme, mais de l’utilitarisme.

Avec le temps, on a compris que les relations avec les Etats-Unis ne pouvaient pas durer si elles n’étaient pas construites sur des valeurs partagées et si elles n’étaient pas garanties par une ressemblance entre nos systèmes sociaux. Au lendemain des élections générales de 1996 on a affirmé que la Roumanie était prête a adopter le modèle social qui rend possible le « rêve américain »... Il est évident que de tel changement était dans l’intérêt des Roumains même si par la même occasion les Etats Unis se faisaient un allié crédible dans une région géostratégique importante. Une telle option n’a donc pas été du pro-américanisme mais plutôt une attitude pro-roumaine. Ce choix n’altérait en rien l’identité européenne de la Roumanie, au contraire, il l’enrichissait d’un mélange de pragmatisme et de principes qui lui avaient souvent fait défaut tout au long de l’histoire. 

Quand la Roumanie faisait la course en même temps pour l’adhésion à l’OTAN et à 

l’UE, il a été clair qu’entre les deux il n’y avait pas de contradiction. Aux yeux des Roumains, les Etats-Unis étaient une puissance « européenne » qui plaidait en faveur du renforcement des liens transatlantiques et contre les rivalités. Les Américains disaient aussi qu’une Union Européenne plus forte pourra mieux partager les responsabilités globales qui leur incombaient et que la naissance d’une entité européenne chargée de la défense et de la sécurité ne devait pas éloigner l’Europe de l’OTAN. Enfin, ils laissaient entendre que même après la disparition du bloc soviétique la présence américaine était indispensable en Europe pour protéger les européens contre les effets nocifs de leurs éternelles querelles intestines. Ce n’est pas faire preuve de pro-américanisme, mais être pro-européen.

En 1997, souhaitant donner plus de poids à ses relations avec les Etats-Unis, la Roumanie a signé un partenariat stratégique qui prévoyait que les deux pays se consultent, se concertent et collaborent en vue d’atteindre des buts stratégiques communs. Cette initiative était le fruit d’une politique visionnaire et non pro-américaine. En vertu des dispositions du partenariat, la Roumanie avait l’obligation de soutenir les actions américaines dans le monde mais également d’avertir son partenaire quant aux risques qu’il encourait en se lançant dans une région géo-culturelle inconnue, sans une préparation politique préalable. Assurer le transfert des informations, trouver des solutions pour la prévention et la gestion des crises locales, voilà un exemple d’une éventuelle contribution roumaine. A cela aurait pu s’ajouter le travail auprès des pays voisins pour maintenir un climat d’entente à la frontière orientale de l’OTAN et pour permettre aux Etats-Unis d’établir des contacts utiles dans la sous-région, quand le but poursuivi ne s’encadrait pas dans la liste des objectifs communs définis par le partenariat. Et ceci parce qu’un partenariat prévoit l’obligation de soutenir, d’avertir l’autre ainsi que le droit de dire « non ». Il n’est pas question ici d’être pro ou anti américain mais d’être loyal.

Historiquement parlant, la Roumanie n’a pas une longue tradition de la loyauté. Aussi, a-t-elle entendu montrer sa fidélité en encourageant les imprudences américaines, en suivant les Etats-Unis mécaniquement, en refusant de leur signaler leurs erreurs, en reniant avec ostentation ses anciens amis, en ignorant la solidarité européenne. 

Malheureusement, ceci s’est produit dans un contexte fait de nouvelles contradictions et asymétries entre la qualité d’omnipuissance de l’Amérique et le manque d’ouverture d’esprit des électeurs américains; entre la volonté américaine de faire régner l’ordre au niveau mondial et son refus d’accepter que les règles qu’ils imposent aux autres s’appliquent à leurs propres relations avec le reste du monde; entre la mondialisation et la montée du nationalisme américain; entre le progrès de la démocratie dans le monde et le recul des libertés civiles aux Etats-Unis; entre les dépenses américaines pour la défense et celles pour le développement; entre la dépendance croissante des Etats-Unis des entrées de capital étranger (humain et financier) et la politique américaine hostile à l’immigration; entre la qualité de puissance universelle de l’Amérique et l’absence d’un message universaliste américain; entre les performances de la technologie militaire américaine et la peur de la mort des soldats américains; entre le niveau de consommation intérieure des Américains et leur capacité d’exportation; entre la sacralisation du « rêve américain » au sein du pays et son refus à l’étranger. 

Lorsque la puissance des Etats-Unis (relative et temporaire) compte davantage que les valeurs américaines (pérennes) l’ayant nourrie, on ne parle plus de politique pro-américaine mais de politique de voyou. Lutter contre ce genre de politique de voyou, ça, c’est être pro-américain. Ceux qui luttent contre ça, le sont, pro-américains et moi, j’en fais partie.”

Divers
La Lettonie n’a toujours pas ratifié la convention des droits des personnes appartenant à de minorités du Conseil de l’Europe. Manifestement, celui-ci reste fort tolérant car il n’a pas encore retiré le statut d’observateur à Washington, malgré les exécutions répétées aux EUA. Le pauvre Bélarus pour bien moins de chose est carrément suspendu !

En Pologne, la polémique poursuit à propos de la dépendance considérée comme excessive du pays des fournitures de ressources énergétiques de la Russie et de tarifs appliqués sur le transit de ces dernières qui seraient bien inférieurs à ceux en usage dans le monde. Face au groupe hongrois MOL, c’est le groupe pétrolier polonais PKN Orlen qui a acquis 63% de l’Unipetrol tchèque. Il reste que les deux groupes restent en pourparler en vue d’un rapprochement et ce qui expliquerait que le premier profite de la retraite du second dans la tentative d’achat de Petrom en Roumanie.

La Pologne connaît actuellement une reprise conjoncturelle exceptionnelle, alimentée notamment par l’accroissement vif des exportations et l’augmentation de 20 à 30 % des ventes du commerce de détail pendant les premiers mois de 2004. L’accroissement est principalement du à la faiblesse du zloty au marché des change et l’augmentation serait motivé par les achats des Polonais qui craignent qu’avec l’adhésion de leur pays, il y aurait une hausse substantielle des prix au détail.

La Roumanie accepte que, sur son territoire, de prisons soient construits par l’Autriche pour héberger des condamnés Roumains de ce pays. La Suisse  envisagerait le même procédure analogue avec la Roumanie. On insiste que les condamnés ne pourraient être transférés qu’avec leur consentement. La seule question qui se posera: qui vérifiera le caractère spontané ou volontaire du consentement. Le groupe hongrois OTP a acquis d’un groupe turc le contrôle de la banque roumaine RoBank. 46 % des Roumains vivraient en dessous du niveau de pauvreté encore acceptable.

La Bulgarie a procédé à une émission internationale d’obligations (Brady bonds) pour de quelque $ 679 millions au début des années 1990. Le taux d’intérêt a été basé sur l’accroissement du montant du PNB calculé en $. Les charges d’intérêt supplémentaires et cumulés pourraient avoisiner aujourd’hui $ 228 millions.

Toujours en Bulgarie, la condamnation à mort du personnel bulgare de santé en Lybie le 6.5.2004 a soulevé une tempête politique. Les autorités libyennes lui reprochent d’avoir contribué aux décès de plusieures dizaines d’enfants par l’injection du virus de SIDA. Sur le fait reproché, les témoignages sont contradictoires, mais les accusés l’avaient admis sous tortures horribles, puis au procès les aveux extorqués ont été reniés. Jusqu’ici la diplomatie bulgare n’a pas réussi à les libérer et rapatrier, malgré le soutien diplomatique de l’UE. L’affaire se complique de deux circonstances : d’une part, il y a encore 2 500 à 3 000 autres Bulgares qui travaillent en Lybie et leur apport aux balances des payements demeure significatif; d’autre part, l’opinion publique en Bulgarie est devenue consciente de la “petitesse” et du manque d’influence du pays dans le monde, alors que des centaines de milliers de Bulgares travaillent, sans défense quelconque, dans les pays de l’Europe occidentale, également. 

En Macédoine, le groupe indo-britannique LNM Holdings a acquis le contrôle du secteur sidérurgique du pays en avril 2004. Le groupe s’assure déjà des intérêts sidérurgiques dans plusieurs PECO.

3. Calendrier électoral

Les Huit PECO en adhésion au 1.5.2004 :
•
Estonie: élection européenne 13.6.2004

•
Lituanie: élection européenne 13.6.2004; législatives en septembre ou octobre 2004.

•
Lettonie: élection européenne 13.6.2004

•
Pologne: européenne 13.6.2004; législatives en août ou en automne 2004 et au plus tard juin 2005; présidentielles 2005;

•
Hongrie: élection européenne 13.6.2004

•
Slovaquie: élection européenne 13.6.2004

•
Rép. tchèque: élection européenne 13.6.2004

•
Slovénie: élection européenne 13.6.2004; législatives en octobre 2004.

Autres PECO
•
Albanie: législative 2006 et présidentielle 2007

•
Bosnie-Herzégovine: législatives en novembre 2004.

•
Macédoine: législatives en octobre 2004.

•
Monténégro:

•
Kosovo: 

•
Croatie: 

•
Serbie: présidentielles au 13.6.2004 et élections générales 28.12.2004.

•
Roumanie: locales 6/20 juin 2004, ainsi que présidentielles et législatives 28 novembre/12 décembre 2004.

•
Bulgarie: élections présidentielles et générales en principe en 2005.

•
Bélarus: législatives en octobre 2004.

•
Ukraine: élections générales 2006 et présidentielles en octobre 2004.

•
Moldova: élections présidentielles ± février 2005

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

•
Turquie : 

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : 
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1. Les ports baltes se disputent le pétrole russe
Source : Le Figaro du 20 avril 2004
Tallinn (Estonie) et Ventspils (Lettonie) : de notre envoyée spéciale Marie-Laure Le Foulon

Vu d'avion, le port de Tallinn, strié d'écume par le mouvement incessant des cargos, des tankers et des ferries ressemble à une autoroute des mers. C'est le poumon économique de l'Estonie, ce pays peuplé de 1,4 million d'habitants pour un territoire plus grand que la Suisse. Avec ses deux autres cousines
baltes, la Lettonie et la Lituanie, il a toujours été un carrefour commercial entre l'Europe du Nord, l'Allemagne et le coeur de la Russie. Le transit – en majorité du pétrole russe à destination de l'Europe –
représente entre 12 et 16% du PIB des pays baltes. «Le port est notre seule grande infrastructure, en somme notre ressource naturelle», explique Erik Sakkov, le bouillonnant directeur du marketing du port de Tallinn. Utilisé depuis plus de 2 000 ans pour son incomparable position géographique, le port de Tallinn s'affirme comme un acteur majeur en mer Baltique avec 38 millions de tonnes de fret annuel et 6 millions de passagers. 


Plus récent, son principal concurrent, Ventspils en Lettonie, est aussi devenu un accès incontournable à la mer Baltique. «A la fin du XIXe siècle, Ventspils était la première liaison ferroviaire de la région baltique avec Moscou», explique un responsable du port, Igors Udodovs. Car les ports baltes, à la différence des ports russes, sont pratiquement toujours libres de glace l'hiver. Aujourd'hui, Ventspils, petite ville de 50 000 habitants, est la première infrastructure portuaire de Lettonie, devant Riga, la
capitale. Avec 28 millions de tonnes de fret en 2003, il répond de 60% de l'activité de transit du pays essentiellement du pétrole et des engrais chimiques.

Il y a encore quinze ans, alors que les pays baltes faisaient partie de l'Union soviétique, les ports étaient des sites stratégiques, classés zone militaire avec accès restreint. Tallinn était complètement coupé de son élément naturel par des murs, des grilles et des fortins. A Ventspils, où le plus important terminal pétrolier de l'URSS était mis en fonction en 1961, et où l'on inaugurait un pipeline en 1968, «c'étaient les Russes qui travaillaient dans les activités portuaires, pas les Lettons», se souvient Igors Udodovs. 
Anton Gans, le chargé des relations publiques du port de Tallinn, pointe deux énormes silos sur le site de Muuga : «Voilà le seul cadeau que nous ont laissé les militaires russes en partant en 1994, ils servaient à entreposer des oranges et du sucre de Cuba», explique-t-il. Les Estoniens, gagnés dès
leur indépendance à l'ultralibéralisme, ont privatisé le port de Tallinn. L'Etat ne demeure propriétaire que des infrastructures et des quais. Le chiffre d'affaires du port de Tallinn s'élève pour 2003 à 62,5 millions euros pour un profit de 25 millions d'euros payé en dividendes à l'Etat.


«Sur les quatre dernières années, le port a rapporté 75 millions d'euros, soit environ 1% du budget annuel de l'Etat», rappelle fièrement Erik Sakkov. Des ressources provenant pour moitié du pétrole russe, autant dire du bon vouloir de l'occupant d'hier. Une dépendance que les Estoniens tentent de
réduire en misant sur le tourisme. Le vieux port du centre-ville est désormais consacré aux ferries et aux bateaux de croisière et un projet de marina est en route. A Ventspils, le lien avec les Russes est plus difficile à couper. L'année dernière, la société d'Etat russe Transeft a cessé d'acheminer son brut via
le pipeline qui traverse la Lettonie en invoquant les prix élevés du port. «C'est un jeu politique de la Russie pour démontrer qu'elle peut toujours faire la pluie et le beau temps dans notre pays», estime Igors Udodovs, très discret cependant sur les revenus du port. Même si le chemin de fer a pu remplacer en partie le pipeline pour le transport du pétrole, Ventspils a perdu 10 millions de tonnes en 2003 à cause de la fermeture du robinet. Les Russes ont préféré utiliser le nouveau port de Primosk sur la côte russe de la Baltique à quelque 120 km au nord-ouest de Saint-Pétersbourg.


The Baltic Times du 1-7 avril 2004 :
Gazprom, Lithuania finalize 10-year gas deal

By TBT staff
VILNIUS - Lithuania and Russia's Gazprom finalized on March 24 the sale of a 34 percent stake in Lietuvos Dujos (Lithuanian Gas), a 100 million litas (29 million euro) deal that had been over two years in the making. 

Officials involved in the deal said that the sale of Lithuania's largest utility to the world's largest producer of natural gas would secure gas imports and modernization of the country's pipeline system and might lead to the construction of an additional pipeline from Kaunas to the Russian exclave of Kaliningrad, which Russia is interested in.


The deal "gives Lietuvos Dujos true stability, and that is important for the entire economy," Povilas Milasauskas, director of the State Property Fund, was quoted as saying. "It's also good that after two years of sometimes difficult negotiations. The utility can now focus on its business." "This should ensure civilized cooperation in the gas business for the whole Baltic region," Gazprom Deputy Chairman Alexander Ryazanov told journalists at the signing ceremony. Pursuant to the deal, Gazprom and Ruhrgas will have to invest 140 million litas in the authorized capital stock of Lietuvos Dujos in equal contributions within a one-year period.


"We will make a contribution of 70 million litas. Moreover, we will invest the profit, which we do not intend to use for dividends in full," explained Ryazanov. "If feasible economically, we will also make investments into other projects, however, we do not plan anything of the kind, as yet." In exchange, the state has agreed to dilute its stake later this year with an additional share issuance that will be bought exclusively by Gazprom and Ruhrgas. As a result their collective holding in the Lithuanian utility will increase to 77 percent. Crucially for Lithuania, Gazprom will supply at least 90 percent of Lithuania's natural gas needs until 2015, of which at least 70 percent must be directly delivered to Lietuvos Dujos. The deal also calls for Russia's gas monopoly to cut the gas purchase price for large industrial users. 


In addition, two Gazprom representatives will be elected to the five-member board at the general shareholders' meeting scheduled for April 28, while another Gazprom official is to be appointed deputy CEO of the Lithuanian utility. Gazprom's sales to Lithuania, which amounted to 3 billion cubic meters in 2003, a 25 percent increase year-on-year, are expected to rise to 3.16 billion cubic meters this year. 
Transit to Kaliningrad via the Baltic state will grow to 640.5 million cubic meters from 569.8 million cubic meters last year. After the sale, Gazprom owns 34 percent, Germany's Ruhrgas 35.69 percent, small investors 5.95 percent, while the government retains a 24.36 percent stake. Gazprom has expressed an interest in acquiring the state's interest at some time in the future, said Ryazanov, but Milasauskas said the state did not intend to sell its stake anytime this year, but that a proposal might materialize in 2005. Gazprom and Rughgas also control 72 percent in Latvijas Gaze, Latvia's gas utility, and 71 percent in Eesti Gaas, Estonia's equivalent. 
Gazprom boasts over one-fifth of the world's gas reserves.


Baltic, Nordic leaders lament Russia's lack of oil safety

By TBT staff
VILNIUS - Meeting late March 23 in Vilnius on the eve of the European Council summit meeting in Brussels, the heads of the Baltic states and three Nordic governments agreed that they needed to urge the European Union to put more pressure on Russia in order to stop violations of environmental safety standards in shipping and exploring for oil in the Baltic Sea. Prime ministers from Denmark, Sweden and Finland, as well as Estonia, Latvia and Lithuania, want the EU to enforce a ban on single-hull tankers and demand that Russia ratify an environmental convention on the Baltic Sea. Leaders of the six countries are worried that Russia's increasing volumes of crude-oil deliveries from the Gulf of Finland are fraught with environmental catastrophe.


In addition, Lithuania is concerned about the launching of crude oil extraction by Russia's Lukoil, just 22 kilometers from the Curonian Spit, which began last week.
"Gentlemen's agreements aren't resolving the ecological problems that Russia's growing activity is creating," Prime Minister Algirdas Brazauskas said at a news conference. "Big new oil terminals mean that tanker after tanker will sail off to who knows where in the world and in who knows what condition." Lukoil CEO Vagit Alekperov has said that the success of the $270 million project, dubbed D-6, would strengthen Russia's position in the Baltic Sea region. He said that environmentalists should not be concerned since the company is using state-of-the-art technologies in its production.


Lukoil, Russia's second largest oil company and the largest taxpayer in the Kaliningrad region, plans to extract some 600,000 tons of crude from its offshore production sites by 2007. The idea to invite the group of prime ministers to Lithuania came from Brazauskas, who personally invited his Swedish colleague, Prime Minister Goran Persson, while he was in Stockholm. As the EU expands to 25 members next month, the informal alliance among Baltic and Nordic countries is taking stronger shape, and analysts predict that many other regional alliances are bound to emerge. 
This was the first time the Baltic and Nordic ministers met in a Baltic state.
"Geography and other factors mean we share common interests on so many issues, from investments and economy to migration and ecology," Brazauskas said.
In addition to environmental concerns, the six prime ministers also discussed relations between the EU and Russia, ratification of the EU constitution and implementation of the Lisbon strategy.

2. Gold is not enough By Harry Eyres
FT.com site; Apr 08, 2004



“.. I challenge anyone to find a romantic side to the subject of this week’s column a project to blast away three mountains and more than a third of an ancient town in Transylvania to extract what’s left of the gold of Rosia Montana, Romania’s oldest recorded settlement. If this is a gold rush, it’s 2,000 years too late. The Romans extracted most of the gold of Rosia Montana, and used it to finance Trajan’s wars. It probably wasn’t a very romantic process even then. Ovid at least (in Ted Hughes’ version) was unimpressed: “Man tore open the earth, and rummaged in her bowels./ Precious ores the Creator had concealed/ As close to hell as possible/ Were dug up a new drug/ For the criminal.” 

The combination of desperate greed and environmental destruction shocked the Augustan poets; but they hadn’t ain’t seen nothing yet. They hadn’t seen refinements like hydraulic mining, which blasts riverbeds (and anything that gets in the way) to smithereens, or open-pit gold mining, the technique to be employed at Rosia Montana. This is a truly infernal technology employed when the concentration of gold in the ore drops to minuscule proportions: it means that whole landscapes have to be pulverised to extract a few precious nuggets, and vast quantities of cyanide-laced tailings stored for decades at considerable potential risk to the environment. The collapse of a tailings dam at Baia Mare in Romania in 2000 virtually destroyed life in the Tisza river and severely affected the Danube.

The scale of the proposed operation, involving the extraction of many million tonnes of ore per annum for 16 years, would be awesome even in the near-desert terrain where open-pit mining is usually employed. Here though we are talking about a well-populated region of wooded hills and green valleys, an idyllic landscape which would not look out of place in one of those paintings where Claude Lorraine imagined the bucolic beauty of the classical world. The gravest, most irreversible threat is to an immensely significant archaeological site, the most important Roman mining complex in Europe, including temples, baths, dwellings, altars and graves, described by UNESCO as “a unique archaeological complex of Roman mine galleries”. The mining company has invested £4m in a three-year archaeological investigation to record the riches of the site before its demolition, but many archaeologists reckon this is much too little and much too quick. 

You could see the battle for Rosia Montana which has become the biggest civil society movement in Romania since the fall of the Ceausescus as a struggle between two opposing poles of human activity. Archaeology takes infinite care and more or less unlimited time to learn about and preserve what is left of the past. Open-pit mining obliterates the past (aeons of geological and archaeological time reduced to rubble in hours), and ravages the present, in order to fuel some abstract future. 
Perhaps the challenge for the Romanian government, which will ultimately decide whether the project goes ahead, is to imagine a sustainable future (eco-tourism, for instance) which does not rest on obliteration of the past and despoliation of the landscape. I think another Roman poet, Horace, should have the last word: “[it is] stronger to spurn undiscovered gold (better left where the earth hides it) than to force it into human use with a hand that plunders every sacred thing.”

Voir : harryeyres@care4free.net
3. Réflexions sur l’élargissement récent de l’UE
IWM-ACCESS Programm : Introduction 

Two Main Narratives: Transformation and Enlargement
"The Transformation is over, long live the Enlargement!" - slogans like these have begun featuring in government declarations, party programmes and research agendas throughout Eastern Europe today. Of course, behind closed doors the Eastward expansion of the European Union is not celebrated wholeheartedly. As time passes, more and more doubts are leaking out from the Cabinet Offices in the region. Moreover, prominent politicians, such as Vaclav Klaus and Viktor Orban, are seeking electoral support by borrowing harsh Eurosceptic phrases from their extremist rivals. Similar to the discourse in EU member states, the political language of Eastern Enlargement is adopting more and more cultural arguments in the candidate countries as well. 

A mirror image of how neo-populists in Western Europe portray the Eastern "savages" ante portas, one witnesses in Eastern European standard (!) political discourse the icon of the "honest", "creative", "talented" and entrepreneurial-minded" Czech, Hungarian or Romanian worker/businessman who, while matching their Western colleagues in terms of capitalist virtues, are well-educated, firmly rooted in their communities, respect family values, religion and rural bonds. Accordingly, Brussels should feel honoured to receive the new members and be lucky to gain so much "fresh energy and culture" at such a low price. 

Meanwhile, in the political economy and sociology of post-communism this upsurge of cultural reasoning has remained without serious scientific reflection. What happens is that - to put it in lofty terms - a new grand narrative, the narrative of the Enlargement is replacing that of the Transformation[1], which has been dominant for the past decade. Yet, the new discourse does not bring any dramatic change to the logic of the previous one. Similarly, East-Central Europe also differs from the "grey zone"; a zone that includes Romania, Bulgaria, Lithuania and Latvia (and probably the Ukraine). The difference is certainly smaller than vis à vis the "deep Balkans" and Russia in a broad sense (including Belarus, Moldova and even the Caucasian states) but allegedly large enough to be measured not only in quantitative but also in qualitative terms. This is why most of the countries of "real" Eastern Europe will not be included in the first-round of candidates to join the European Union. 

With the best will in the world, they cannot be included, goes the official Enlargement narrative, because they have been carefully "weighed in the scales and found wanting", at least for the time being. They proved to be less "Western" than the Visegrad countries (plus Slovenia and Estonia) because their transition from communism has been more controversial and slower. Obviously, exceptions may occur at any time: according to the current state of affairs in Brussels, Slovakia, Lithuania and Latvia have a good chance of joining the EU soon (cf. the Big Bang approach) because of pragmatic considerations that override their deficiencies in transformative policies.

The Transformation narrative peacefully evolves into the Enlargement narrative, in which the acquis communautaire and the Copenhagen criteria serve as yardsticks for comparing the "Centre" with the "East" in the former Eastern Bloc. The exemplary (and the still acceptable) transformers will be co-opted in the Union and become part of the "West" while the rest will have to pass another entrance examination in the future and, until then, remain in the "East". Things seem to be as simple and culture-free as this. Yet, if one takes the argument a step further, intriguing questions will arise concerning the cultural contents of the integration process: what kind of modernity, what kind of "Westernness" does the acquis measure? Whatever it may measure, does it measure that properly? Why do concepts of symbolic geography, such as "East", "West" and "Centre", feature in the selection from among the EU candidates? Let us suppose optimistically that the best possible selection will be attained by co-opting those candidate countries which show the highest degree of similarity with the "European average". What will happen - after the accession - to those fields, including large segments of socio-economic culture, which fall through the net of the acquis?[2]

1. The change is unmistakable in terms of the sociology of science, in particular, in the ex-communist countries. Departments and centers of "European Studies" are mushrooming in the region and the number of research projects, workshops and conferences on accession is rising steeply. 
2. See, e.g., Jozsef Böröcz, The Fox and the Raven. The European Union and Hungary Renegotiate the Margins of „Europe", Comparative Studies in Society and History 2000/4; Lorant Ambrus-Lakatos and Mark Schaffer (eds), Coming to Terms with Accession, London, CEPR, 1996.; Graham Avery and Cameron Fraser, The Enlargement of the European Union, Sheffield, 1998; Joze Mencinger, Convergence? A Skeptical View from the East, Transition Newsletter, World Bank.
La nouvelle Europe en quête d’une autre Europe

Par Catherine Samary* (paru dans la revue "INPRECOR")

La " nouvelle Europe " qui rejoint l’Union européenne, a été assimilée récemment au " cheval de Troie " des États-Unis au sein de la construction européenne. Et il est vrai que les nouvelles et anciennes élites au pouvoir en Europe de l’Est depuis la chute du Mur de Berlin, notamment en Pologne, ont adopté une orientation atlantiste et ultra-libérale. Mais qu’il s’agisse de la guerre en Irak ou des attentes envers cette l’Union que les nouveaux membres vont rejoindre en mai 2004, le décalage entre opinions populaires et gouvernants relève, de plus en plus, du gouffre. C’est pourquoi, l’élargissement vers l’Est de l’Union est porteur de dynamiques contradictoires, enjeux des conflits qui vont perdurer bien au-delà des compromis qui se noueront au sommet autour du " Traité constituant " : dans la crise qui vient (si souvent annoncée qu’on risque de la sous-estimer quand elle approche), l’enjeu majeur est de consolider les espoirs naissants d’une autre Europe possible.

La " nouvelle Europe " d’en bas…

Plus de 75 % des populations des pays candidats s’opposaient au projet d’intervention militaire en Irak en février dernier, et une majorité relative (près de 50 %) persistait à s’y opposer, même dans l’hypothèse d’un vote du Conseil de sécurité de l’ONU (alors que, dans ce cas, la majorité dans l’UE soutenait l’intervention). La signature fort médiatisée par une série de responsables de la " nouvelle Europe " de lettres et déclarations de soutien à la position des États-Unis (mobilisées en réponse aux positions Chirac-Schröder contre la guerre) a été d’autant plus critiquée au sein de ces pays, qu’elle n’a fait l’objet d’aucun débat parlementaire et que tous les sondages indiquaient l’hostilité dominante des populations (1) dans tous les Pays d’Europe centrale et orientale (PECO) candidats – y compris la Pologne.


Ce fossé entre les populations et leurs " représentants " se retrouve (et se retrouvera) de plus en plus sur le terrain de la construction européenne, parce qu’il touche aux questions centrales de la vie quotidienne et du travail. Alors que pendant les travaux de la Convention, les " délégués " d’Europe de l’Est et notamment de la Pologne, soutenaient la Grande-Bretagne hostile aux compétences de l’Union sur les questions sociales, les sondages de l’eurobaromètre allaient exactement en sens inverse. Les populations des futurs nouveaux membres de 2004 ont été interrogées sur les décisions qui devraient, selon elles, être prises au plan européen ou relever du seul niveau national : environ 70 % en moyenne considèrent qu’il est du ressort de l’Union de prendre en charge la lutte contre le chômage et la pauvreté, la protection de l’environnement et de la santé, la protection sociale et l’aide humanitaire, voire la politique extérieure… 


Autrement dit, les populations de la " nouvelle Europe " sont en quête d’une Europe capable d’impulser un " modèle social " que, sans doute, la Suède (qui vient de refuser son intégration à l’Euroland) incarnait dans leur imaginaire. En votant à près de 80 % en faveur de l’adhésion à l’UE (cf. tableaux), certains peuvent, certes, encore croire aux promesses d’un avenir rose au sein d’une Union européenne dont ils connaissent encore moins que les actuels membres le fonctionnement réel. Mais c’est plutôt l’absence d’alternative " nationale " crédible et progressiste, d’une part, et de l’autre l’émergence d’une nouvelle " conscience européenne " qui fait son chemin. Celle-ci est porteuse de l’idée qu’on peut mieux résister à cette échelle qu’au seul plan national (surtout quand les anti-Européens en République tchèque, par exemple, prônent en fait un capitalisme sans contraintes, à la Thatcher ; ou quand, de la Hongrie à la Pologne ils développent un nationalisme raciste et xénophobe ) ; elle est aussi marquée par l’idée que le vieux continent incorpore de longues traditions de luttes sociales et démocratiques auxquelles il vaut mieux se rattacher.


On voit émerger, en Europe de l’Est comme au sein de l’UE-15, l’idée qu’il serait possible d’avoir d’autres critères de convergence que ceux de la Banque centrale européenne, d’autres valeurs que celles de la Bourse pour définir le projet européen ; l’idée aussi que les choix économiques sont des choix de société qui devraient relever de procédures démocratiques et non de la compétition marchande, avec des minima sociaux et des objectifs de développement, de plein emploi, de sécurité sociale assortis de salaires dignes.


Ces idées-là commencent à mûrir et se propager vers l’Europe de l’Est, stimulées par la mise en place de forums sociaux européens, où se nouent de premiers liens transnationaux entre syndicalistes et activistes d’associations diverses des actuels et possibles membres de l’Union. Dernier en date, le forum de Poméranie organisé en Pologne en juillet (2) était déjà le troisième forum social en Pologne, après celui de Silésie à Katowice, en octobre 2002, et celui de Warmie-Mazurie à Elk, en février 2003. Dans une Pologne où 20 % de la population est au chômage (en moyenne, c’est-à-dire dans certaines régions près de 30 %), il est très important que les organisateurs aient été la Fédération des Comités de Défense des Droits de Chômeurs de Poméranie et le Comité de Défense des Droits de Chômeurs et que participent à la réunion des syndicalistes de la centrale syndicale OPZZ (entre autres des Chantiers navals de Gdynia et d’autres entreprises) et de “Solidarnosc”, ainsi qu’un certain nombre de maires, d’élus et de fonctionnaires des directions locales et régionales du Travail et des agences pour l’emploi. Invitées au Forum et exprimant de nouvelles solidarités, Angela Klein d’Allemagne, coordinatrice des Marches Européennes contre le Chômage en Allemagne, Christiane Maigre de Belgique, chômeuse dans le bassin minier et sidérurgique de Charleroi, militante de la Fédération Générale des Travailleurs Belges FGTB et du réseau belge des Euromarches, ainsi que Stefan Bekier travaillant dans les équipes d’interprètes du Forum social européen et correspondant en France du mensuel "L’Ouvrier de Silésie". Il s’agit de petites forces, mais d’une dynamique à soutenir, dans le contexte de très grandes difficultés du militantisme et des résistances.


En Hongrie, comme en Pologne — et, au-delà, en Russie — ce furent les premiers liens noués au premier Forum social européen de Florence en novembre 2002 qui ont stimulé la formation de forums sociaux nationaux. En Hongrie, les dizaines d’associations qui en font partie sont souvent les mêmes qui sont actives dans l’association " citoyens pour la paix " : elle a organisé la grande manifestation anti-guerre du 15 février 2003 qui a regroupé à Budapest quelque 50 000 personnes. 


La construction européenne commence à produire, comme la mondialisation néolibérale, l’idée qu’il faut résister et s’organiser au niveau où les choix économiques et politiques se prennent : il ne s’agit pas seulement d’une coordination nécessaire et possible des luttes solidaires. Mais aussi de l’émergence de ce qu’on peut appeler de nouvelles " citoyennetés ", se battant pour la reconnaissance de droits légitimes, dans et hors les institutions existantes, en s’appuyant sur des contre-pouvoirs et une contre-information, stimulant l’auto-organisation. Seul un autre rapport de force peut arrêter l’engrenage d’une construction européenne socialement régressive. Le nouvel élargissement ne modifiera pas la priorité donnée à la compétition marchande dans l’actuelle construction européenne. Mais, comme le montre le contenu du Traité constituant " résumant " l’ensemble des Traités existant, et leur donnant plus de " lisibilité ", ce n’est pas l’élargissement qui est la cause de cette politique-là. Les pays d’Europe de l’Est la subissent comme les populations des États-membres, depuis des années. Mais cet élargissement aggravera les contradictions internes de l’actuelle construction. On peut se saisir de cette fragilité.

Un élargissement pas comme les autres 


Lorsque la Commission européenne (CE) cherche à convaincre (dans les référendums d’Europe de l’Est) ou sur son site (3) que l’élargissement est une bonne chose, elle se voit obligée d’affirmer que celui-ci, " comme les précédents, ajoutera à la puissance, à la cohésion de l’Union et à son influence sur la scène internationale (…) face au défi de la mondialisation et permettra de renforcer et défendre le modèle social européen ". On croit rêver ! Mais il faut mesurer les contradictions reflétées par de tels discours. 


Contrairement à ce qu’en dit la CE, cet élargissement n’est pas " comme " les précédents. Mais il n’est pas indifférent qu’on le compare aux précédents, notamment à l’entrée dans la Communauté économique européenne (CEE — qui s’est transformée en Union européenne en 1993) de la Grèce (1981), de l’Espagne et du Portugal (1986), parce que l’attente des nouveaux membres est d’avoir les mêmes droits que les précédents… Et d’ailleurs, encourageant cette attente, le discours dominant vante les vertus de stabilisateur et de " rattrapage " (4) qu’a eu l’élargissement des années 1980 vers des pays qui, de même que les actuels nouveaux membres, sortaient de dictatures, étaient plus pauvres et plus agricoles que la moyenne de la CEE de l’époque (leur PIB par habitant moyen représentait 60 % de la moyenne du PIB par habitant de la Communauté de 1986) ; leur population cumulée — d’environ 60 millions d’habitants — n’était pas non plus éloignée de celle cumulée des huit nouveaux États membres d’Europe de l’Est (environ 70 millions). 


Et il ne fait pas de doute, contrairement à une idée répandue, que des motivations politiques soient des raisons majeures de l’accélération du nouvel élargissement à la fin de 1999. Car s’il s’agit de l’utilisation de l’Europe de l’Est comme marché libéralisé et terrain de délocalisations, ceci est déjà une réalité, bien avant l’élargissement. Plus de 60 % des échanges commerciaux de ces pays sont réalisés avec l’UE — et au bénéfice de celle-ci. Et si les futurs membres ont depuis 2000 attiré davantage d’investissements directs étrangers (IDE, cf. tableau), bien des courants libéraux des PECO craignent que l’intégration effective à l’UE ne soit associée à davantage de contraintes sociales et institutionnelles et pousse les entreprises-ateliers à se délocaliser… plus à l’Est. L’élargissement est pour l’UE telle qu’elle est une source de difficultés et de conflits majeurs : on le voit déjà au plan institutionnel dans les négociations de l’actuelle Conférence intergouvernementale (CIG) et on le verra surtout dans les discussions du budget 2007-2013 avec des nouveaux membres qui ont de plus en plus de pauvres et de chômeurs (que les fonds structurels du budget européen devraient théoriquement aider) ! 


Si le sommet de décembre 1999 a décidé que l’intégration des dix PECO candidats était une " décision irréversible " et " globale " (même si les dates n’étaient pas encore fixées), accompagnée du Pacte de stabilité de l’Europe du sud-est supposé " antichambre " de l’Union pour les Balkans de l’Ouest, c’est pour des raisons géostratégiques et politiques : la montée dans tous les pays (même les plus " avancés " ou ancrés vers l’UE comme la Hongrie ou la Pologne) de courants xénophobes et d’abstentions aux élections. C’est dire aussi les difficultés croissantes pour les courants libéraux et atlantistes… Là où l’UE tardait, c’est l’OTAN (et les États-Unis) qui apportaient à ces élites les " renflouements " attendus de l’extérieur.


Mais les choix d’élargissement antérieurs avaient déjà accru l’hétérogénéité de l’Union à la fois au plan socio-économique et politique — ce qui n’est pas un détail dans une construction où les États-nations ne disparaissent pas, mais sont " représentés ", et doivent se soumettre à des élections… C’est ainsi que les " fonds structurels " et ceux dits de la " cohésion " furent introduits et prirent de l’importance (2ème poste du budget européen après la PAC). Ces fonds concernent les régions et pays dont le PIB est inférieur à 90 % (dans certains cas inférieur à 2/3) de la moyenne de l’Union et qui connaissent des problèmes de restructuration et de chômage. En 1993, les quatre " pays de la cohésion " bénéficiant du fonds alors introduit étaient l’Espagne, le Portugal, la Grèce et l’Irlande. Fruit d’un compromis, ce fonds de cohésion, visait en fait à aider les pays les plus pauvres de l’UE à s’adapter aux critères de Maastricht (alors que, dans les couloirs de l’Allemagne, on disait que la barre de ces " critères " avait été mise assez haut pour écarter, au contraire " le club Med " de la future Euroland !). La " politique de cohésion " de l’Union fait partie des " acquis communautaire " dont les nouveaux membres devraient être bénéficiaires, puisqu’ils ont un PIB très en dessous de la moyenne de l’UE (près de 70 % pour la Slovénie, mais en dessous de 60 % pour les autres – cf. tableau). 


Mais deux ensembles de données (qualitatives) distinguent le nouvel élargissement de tous les précédents, et notamment de celui des années 1980 (outre le fait que les disparités sont plus grandes et concernent huit pays différents, ce qui est plus difficile à gérer, politiquement et économiquement, que trois) :

•
la CEE et son marché commun s’est transformée en Union européenne, avec son marché et sa monnaie unique, sur des bases monétaristes, atténuant considérablement les marges de politique économiques et le rôle social des États membres ; une Europe-puissance est en construction, avec un proto-État, un (faible) budget mais une banque centrale, un parlement dont les droits de co-décision ont été étendus en même temps que les exécutifs (Conseils et Commission) concentrent l’essentiel des pouvoirs ;

•
d’autre part, les pays d’Europe du Sud étaient, avec leurs spécificités, des capitalismes. L’adhésion des pays d’Europe de l’Est entérine un changement radical de système politique et économique. Or, ces deux transformations ne sont pas " stabilisées ", voire se déstabilisent l’une l’autre.

Des contradictions croissantes dont il faut s’emparer

L’élargissement fait émerger le projet de redonner corps à un " noyau dur " (autour du couple franco-allemand) et à des coopérations renforcées à géométrie variable. Mais les États, de la " vieille " comme de la " nouvelle Europe " qui se sentent marginalisés dans ce processus, résisteront. L’enjeu véritable pour l’ensemble des populations est leur propre contrôle sur les décisions prises en leur nom et sur le sens des accords européens.


De même, l’accroissement de l’hétérogénéité de l’Union signifie des conflits croissants où l’essentiel ne sera pas débattu par les intéressés. Pour faire bénéficier les nouveaux membres des mêmes droits d’accès aux fonds structurels et à la PAC (politique agricole commune) que les anciens, il faudrait au moins doubler le budget de l’Union. Mais qui en décide ? Si le budget est maintenu à son niveau actuel, il faut soit donner moins aux nouveaux membres, soit prendre au Sud pour donner à l’Est, soit donner moins à tout le monde : c’est une combinaison de tous ces processus qui est engagée : les paysans polonais ne recevront que 25 % des aides que reçoivent les paysans français en 2004 avec alignement à 100 % d’ici 2013 — mais d’ici là on aura revu à la baisse les aides et la PAC… Mais à nouveau, qui en débat ? La réforme de la PAC se fait sans que les enjeux agricoles (nationaux, européens et mondiaux) ne soient mis en évidence : enjeux sociaux (d’emplois et de production vivrière souvent essentielle pour la survie dans les pays d’Europe de l’Est sans protections sociales) ; enjeux d’environnement et de santé (notamment concernant les OGM, mais aussi le productivisme polluant) ; enjeux des rapports internationaux Nord/Sud visibles aux négociations de l’OMC à Cancún (avec des dimensions analogues dans les rapports d’Europe de Ouest et de l’Est). Mais où sont les débats démocratiques et pluralistes sur ces questions ?

Quant aux fonds structurels et au budget européen, il faut débattre à la fois de leur montant, des ressources et des objectifs (un budget inférieur à 1,27 % du PIB de l’Union — alors qu’il est aux États-Unis par exemple de 20 % — signifie en pratique très peu de moyens de redistribution des plus riches vers les plus pauvres et très peu de projets communs d’infrastructures et de développement). Globalement, l’Europe de l’Est, plus pauvre, recevra moins que les actuels membres… alors qu’on parle de " rattrapage ". Et ces questions ont provoqué les plus âpres discussions dans les négociations des traités d’adhésion : dans les PECO, c’est avec déception qu’on perçoit de plus en plus l’hypocrisie des grands discours sur le " tournant historique de la réunification du continent " sans réelle solidarité. Ceci n’est pas pour rien dans l’ampleur des abstentions aux référendums d’adhésion. Mais les dirigeants de ces pays vont s’accrocher à des droits égaux. De même que ceux de l’Espagne ont bloqué et bloqueront (par le processus du vote à l’unanimité) tout processus de modification des fonds alloués qui impliquerait pour leur pays une perte…

Or, on pourrait immédiatement atténuer les conflits en augmentant le budget de l’Union. Mais le gouffre de l’unification allemande pèse (en moyenne de 1989 à 1999, les nouveaux länder ont reçu environ 100 milliards de dollars par an alors que le budget prévu pour les dix nouveaux membres entre 2004 et 2006, nets de ce que ces membres doivent verser, sera d’environ 25 milliards !) ; et les pays contributeurs nets sont pour l’instant dominés par une logique que Mme Thatcher avait exprimée la première : " I want my money back !" (je veux recevoir autant que j’ai donné). C’est une logique comptable fausse, bien sûr — car les fonds budgétaires redistribués vers les pays les plus pauvres reviennent en fait souvent vers les pays donateurs par des biais commerciaux. Mais c’est surtout une logique de résistance croissante égoïste et de courte vue à la redistribution de régions riches de l’Union vers les plus pauvres — alors qu’en même temps la compétition sur le grand marché unifié creuse les écarts : c’est l’inverse d’une cohésion qui se construit là, avec le développement socialement explosif des inégalités.


Nous pouvons prendre ces débats-là à partir des angoisses que suscitent la pauvreté (les salaires faibles) et le chômage des nouveaux membres. D’une part il faut démystifier le discours dominant qui laisse supposer qu’il s’agit de maux sociaux hérités du passé et que l’ancrage à l’UE permettrait de surmonter, par rattrapage. Il faut exiger la mise à plat dans l’Europe de l’Est (comme pour le reste de la planète), des causes de la nouvelle pauvreté, du creusement des inégalités et du chômage depuis la mise en œuvre de politiques libérales. 

La destruction de l’ancien système a pris la forme des privatisations forcées et généralisées, de la remise en cause des protections sociales et nationales, de la domination des systèmes financiers par des logiques de rentabilité de court terme portées notamment par les placements étrangers (5) qui ont fait que partout les inégalités sociales et régionales se sont accrues. Pour l’ensemble des PECO, la croissance (mesurée par les niveaux de production enregistrés par les PIB) a chuté, au début de la décennie 1990, partout de façon telle que seuls 4 pays sur les 10 candidats avaient en 2000 un PIB supérieur à celui de 1989 (6) (cf. tableau) ; d’autre part, même quand il y a eu reprise (fragile) de la croissance, il faut mettre à nu les caractéristiques de cette croissance : les inégalités, la baisse de l’accès à l’instruction et à la santé, le chômage — notamment pour les femmes — l’accompagnent. La montée de la prostitution, mais aussi le trafic sexuel transeuropéen exploitant la misère et la quête de ressources, et la systématisation des emplois saisonniers précaires (où l’on embauche des travailleurs hommes ou femmes de l’Europe de l’Est à la place des travailleurs du Maghreb) sans protections sociales : ce sont là des effets de cette dégradation sociale et un mécanisme qui l’aggrave partout. 

Il y a deux types de réponses à cela : le discours raciste et xénophobe contre les étrangers ; ou bien une lutte acharnée pour de nouveaux droits sociaux et pour des politiques économiques qui, au plan européen comme dans chaque pays, créent à la fois des emplois, des protections sociales et des revenus dignes.

----------------
* Catherine Samary, enseignante à l’Université Paris IX, est membre du Comité international de la IVe Internationale. Elle a publié, entre autres, Plan, marché, démocratie — l’expérience des pays dits socialistes, Cahiers d’études et de Recherche n° 7/8, Le marché contre l’autogestion — l’expérience yougoslave (Publisud/La Brèche 1988), La fragmentation de la Yougoslavie, Cahiers d’études et de Recherche n° 19/20, La déchirure yougoslave (l’Harmattan 1994) et Les conflits yougoslaves de A à Z (Atelier 2000).
1. Cf. Le Monde diplomatique, novembre 2003.
2. Cf. le compte rendu publié dans le cadre de la préparation du Forum social européen, dont nous tirons les informations.
3. Voir http://www.europa.eu.int/comm/ 
4. En fait, le bilan économique semble plus complexe. Les inégalités à l’intérieur de chaque pays se sont creusées, même s’il y a eu globalement, notamment pour l’Espagne et surtout l’Irlande, un rattrapage (diminution des écarts à la moyenne, voire dépassement, pour l’Irlande). Les mécanismes sont à analyser plus précisément au cas par cas. 
5. Seule la Slovénie a partiellement résisté pendant la décennie 1990 à tous ces critères du " Consensus de Washington " : la part des privatisations et des IDE y était plus faible que dans tous les autres pays candidats, en même temps que l’État gardait les moyens d’une politique de restructuration et de financement des grandes entreprises et des infrastructures sociales. Les pressions de l’adhésion à l’UE après 2000 ont produit une entrée massive et récente de capitaux étrangers (cf. tableau).
6. Nous ne discutons pas ici de toute l’opacité de ce que recouvrent les chiffres d’hier et d’aujourd’hui et des restructurations qu’ils cachent. 

Euro attractions 

published by FT: May 5 2004 

The 12 countries of the eurozone will not be in a European Union minority for long. On the first working day after the EU's historic enlargement to 25 member states, the European Commission reported that Estonia and Lithuania would take the first formal step towards joining the single currency before August. It is reported that Slovenia and Cyprus could follow suit around the end of the year. The news that these countries are limbering up to enter the euro ante- room, the exchange rate mechanism that will limit the fluctuation of their currencies, comes after plenty of cautionary advice about euro entry to the 10 accession countries as a group. Günter Verheugen, the enlargement commissioner, last week told them "not to be too pushy" in pursuit of euro entry. His remarks echoed warnings from the European Central Bank - concerned about weak fiscal control in the bigger new member states - that the aspirant euro members must meet the criteria for admission to the eurozone.

Fiscal rectitude may not be the easiest message to sell so long as France and Germany flout the eurozone requirement that general government deficits be held below 3 per cent of gross domestic product.

But last month's spring economic forecasts from the European Commission showed that most new member states must work hard to meet the deficit criterion. While the Commission forecast that the deficit of the 10 would fall to 5 per cent of GDP this year from 5.7 per cent last year, it will still be well above the euro area average of 2.7 per cent. In the three largest new members - Poland, the Czech Republic and Hungary - the Commission is forecasting deficits at a worrying 6 per cent, 5.9 per cent and 4.9 per cent respectively. Estonia is very different. It appears to be a fiscal paragon. Although last year's healthy budget surplus of 2.6 per cent of GDP is expected to shrink to zero by next year because of accession-related costs, its gross debt is a trifling 5.4 per cent of GDP. Lithuania has a relatively healthy deficit position - forecast at just under 3 per cent of GDP this year and next - and a debt to GDP ratio of around 23 per cent. 

Both countries are small - with populations of 1.3m and 3.4m respectively. They appear well suited to be the pathfinders in the risky but potentially rewarding business of joining the euro. While some difficult adjustments will doubtless lie ahead, the early joiners could benefit by attracting more foreign investment and so experience increased growth, creating more jobs. They could act as a beacon to their bigger and more fiscally challenged peers. But the EU must ensure suitable conditions for the newcomers in the exchange rate mechanism, where they must spend at least two years. Above all, that means fluctuation margins for the currencies of 15 per cent, so that they have the same flexibility enjoyed by the current euro members for six years before they created the single currency in 1999.

4. EUROPE: EU's new members in no hurry to welcome Ankara to the club By Stefan Wagstyl, Financial Times; May 06, 2004

The European Union's new member states broadly support Turkey's EU membership bid but show no great eagerness for early accession. They're playing it fairly and correctly, saying that if the Turks meet the criteria they will be welcome," said Michael Emerson, senior research fellow at Ceps, a Brussels think-tank. "But enthusiasm does not jump out at you." Busy with their own accessions, the new members have had little time to work out detailed positions on Turkey. Most of the 10 countries do not go beyond re-stating the EU's official line: that the question of entry negotiations with Turkey will be decided later this year on the basis of the European Commission's report on Turkey's accession preparations. 

Boguslaw Majewski, Polish foreign ministry spokesman, said that as Turkey made progress in areas such as human rights its candidacy should be considered. "Europe should not turn its back on Turkey." In most of eastern Europe, public opinion is as lukewarm to Turkey's accession as it is in western Europe. Jacques Chirac, French president, last week said Turkey was not a candidate for early entry. Heather Grabbe, deputy director of the Centre for European Reform, a UK research group, says: "I think there are quite a few central and east Europeans who would be happy to hide behind Jacques Chirac if he decided to block the start of talks with Turkey."

In general, the eight east European states are keen to focus EU attentions eastwards. They want the next stage of enlargement completed - Bulgaria and Romania are due to join in 2007 - followed by Croatia and other western Balkan nations. Hungary's foreign ministry said: "If we champion anyone's membership it will be our neighbours'." The east European states also think their own sense of security will be increased by closer relations with countries further east, notably Ukraine, Belarus and Moldova. In this thinking, Turkey figures less prominently than Ukraine.

In Poland, particularly, some politicians see Ukraine, with its Christian roots, as a better candidate for EU membership than Muslim Turkey. Similar sentiments are expressed in the Czech Republic, Slovakia, Hungary and Slovenia, especially among Christian Democrats and other centre-right parties. However, these attitudes are tempered by respect for Turkey's longstanding membership of western structures such as Nato. Kazimierz Ujazdowski, foreign affairs spokesman for Poland's centre-right PiS party, said: "We see Europe as a group of states faithful to Christian traditions, which does not exclude states with different religious traditions."

5. Fate of Georgia separatists lies in Putin's hands 

By Tom Warner Published: May 22 2004 

Vladimir Putin looms large in the tiny, unrecognised Republic of South Ossetia.


The Russian president's face, backed by the Russian flag and the slogan "Putin - Our President", looks down from billboards all around Tskhinvali, capital of the separatist Georgian region. Whether Mr Putin wanted it this way or not, the fate of this land of highland valleys, nestling on both sides of the Caucasus Mountains, lies largely in his hands.

Georgia's president, Mikheil Saakashvili, is challenging a decade-old status quo in which South Ossetia and another separatist Georgian region, Abkhazia, are ruled almost as if they were Russian territory. The primary goal of Abkhazia's and South Ossetia's "governments" is to be annexed by Russia. For South Ossetia, merging with the larger Republic of North Ossetia, which lies over the Caucasus Mountains in Russia, is "our fundamental and persistent dream", says Murad Dzhioyev, South Ossetia's "foreign minister".

But Mr Saakashvili's drive has gained momentum after his recent takeover of Adjara, another Georgian province whose former governor, Aslan Abashidze, defied Tbilisi and pleaded for Russian military backing. Mr Putin instead sent an envoy to evacuate Mr Abashidze to Moscow. The residents of South Ossetia and Abkhazia can only guess whether Mr Putin might similarly consent to their return to Georgian control. For now, Russian military forces guard their borders with the rest of Georgia.

Colonel Yuri Akhmetov, deputy commander of the Russian force in South Ossetia, said his mandate included stopping any Georgian military force from entering the region.

Mr Putin has made clear that he is strictly against recognising separatist states in Georgia, which he has said would contradict his battle against Chechen separatists at home. But at the same time, his government has done much to encourage Abkhazia's and South Ossetia's separatists. The region's residents have been given Russian citizenship and everything that goes with it: passports, driving licences, even pensions and social benefits. They receive gas and electricity at low Russian domestic prices.

Despite these benefits, it is difficult to gauge where the loyalties of South Ossetia's 50,000 to 70,000 people lie, as journalists are forbidden to interview anybody without a minder from the "Information and Print Committee".

Russia retains great influence over South Ossetia and Abkhazia because of peace agreements signed in the mid-1990s.

NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotodien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains pays euroasiatiques à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

Les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine) - le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie; 

* la Turquie et la région de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

* l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne, dont l’Iran,

*  les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Le rapport n° 131 (2003-2004) de M. Jean-Guy BRANGER, fait au nom de la commission des affaires étrangères, déposé le 7 janvier 2004 : Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord, relatif à la coopération policière, entre la France et l'Ukraine.


� Au moment du coup d’Etat militaire turc en 1980, l’armée a interné quelque 40.000 personnes dont tous ne sont pas encore libérés. A titre de comparaison, le coup d’Etat également militaire en Pologne à la même année a entrainé l’internement de 5.600 personnes dont tous ont été relâchés quelques années après. Les réactions de l’Occident en ont été fort contrastées et empreintes d’attitude de “guerre froide”.





